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No. 48937 
____ 
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Venezuela (Bolivarian Republic of) 

Framework Agreement for cooperation between the Republic of Turkey and the Bolivarian 
Republic of Venezuela. Ankara, 23 October 2009 

Entry into force:  10 February 2011 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Spanish and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 12 September 2011 
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Accord-cadre de coopération entre la République turque et la République bolivarienne du 
Venezuela. Ankara, 23 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  10 février 2011 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, espagnol et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 12 septembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA 
RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA 

La République turque et la République bolivarienne du Venezuela, ci-après dénommées « les 
Parties », 

Considérant les liens de solidarité et d’amitié qui existent entre les deux nations, 
Tenant compte du développement et de l’expansion des différents domaines de coopération 

entre les deux Parties, 
Considérant que la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est une priorité fondamentale, 

qui exige la mise en œuvre de mesures axées sur des programmes et des domaines spécifiques 
d’attention, 

Convaincues des avantages mutuels du resserrement de la coopération bilatérale entre les deux 
pays, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties s’engagent à encourager et renforcer la coopération entre les deux pays sur la base 
des principes de l’égalité, du respect mutuel de leur souveraineté nationale, de la réciprocité des 
avantages, conformément à leurs législations internes, aux règlements internationaux pertinents et 
aux dispositions du présent Accord. 

Article 2 

La coopération prévue au titre du présent Accord sera développée dans les domaines suivants :  
-  l’énergie;  
-  l’agriculture;  
-  l’éducation;  
-  l’économie;  
-  l’appareil judiciaire;  
-  la culture;  
-  les affaires sociales; 

et dans tout autre domaine convenu d’un commun accord entre les Parties.  

Article 3 

Afin de promouvoir la coopération prévue au titre du présent Accord, les Parties peuvent conclure 
des accords complémentaires, qui porteront sur les points suivants :  

-  les objectifs à atteindre;  
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-  le calendrier des travaux;  
-  les obligations des deux Parties;  
-  le financement;  
-  les organes ou structures chargés de son exécution. 

Article 4 

Dans le cadre des accords complémentaires qui seront signés par les Parties en vue de 
l’application des dispositions du présent Accord, les Parties encouragent la mise au point et 
l’exécution des activités visées dans le présent Accord, en instituant des programmes et projets 
spécifiques entre leurs autorités compétentes, dont elles pourront convenir par la voiee diploma-
tique. 

À cet égard, les accords mentionnés ci-dessus peuvent porter sur le calendrier des travaux, 
ainsi que sur les procédures, l’affectation des ressources et autres questions complémentaires con-
venues d’un commun accord entre les Parties. 

Article 5 

Les Parties encourageront la coopération entre institutions, entreprises publiques ou privées 
des deux pays, ainsi que la participation des citoyens, conformément à leurs législations internes 
respectives. 

Article 6 

Les Parties conviennent de créer une Commission mixte de coopération, chargée de la mise en 
œuvre et du suivi des dispositions du présent Accord. 

La Commission mixte sera composée de représentants des deux Gouvernements et présidée 
par les Ministres des affaires étrangères des deux pays ou par des représentants dûment désignés à 
cet effet. Elle se réunira tous les deux ans à tour de rôle en République turque et en République 
bolivarienne du Venezuela, aux dates convenues par les Parties. 

La Commission mixte pourra mettre en place des groupes de travail œuvrant dans les diffé-
rents domaines de développement prévus dans le présent Accord, et ce dans le but de promouvoir 
la coopération entre les Parties. 

Tout différend ou désaccord qui surgirait à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du 
présent Accord sera réglé par voie de négociations directes entre les Parties, menées par la voie di-
plomatique. 

Article 7 

Tout différend ou désaccord qui pourrait découler de l’interprétation ou de la mise en applica-
tion du présent Accord sera résolu par le biais de négociations directes entre les Parties et par la 
voie diplomatique.  
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Article 8 

Le présent Accord pourra être amendé d’un commun accord entre les Parties. Les amende-
ments ainsi convenus entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article 9. 

Article 9 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notes échangées entre les Par-
ties par le biais desquelles elles se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement de leurs formalités juridiques et constitutionnelles internes. 

L’Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans, qui sera automatiquement re-
conduite pour des périodes de même durée à moins que l’une ou l’autre Partie ne fasse part à 
l’autre Partie, par écrit et par la voie diplomatique, de son intention de ne pas le renouveler, six 
mois au moins avant la date d’expiration de la période respective. 

L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord, moyennant un préavis écrit transmis à 
l’autre Partie, par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après réception du 
préavis. 

FAIT à Ankara, le 23 octobre 2009, en deux exemplaires identiques, dans les langues turque, 
espagnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour la République turque : 
NAMIK TAN 

Sous-Secrétaire adjoint par intérim 
Ministère des affaires étrangères 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
ALEJANDRO FLEMING CABRERA 

Vice-Ministre 
Ministère du pouvoir populaire pour les affaires étrangères 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ]1 

 

1 Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA GRANDE JAMAHIRIYA 
ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE RELATIF À LA PROMO-
TION ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

La République turque et la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, ci-après 
dénommées « les Parties contractantes », 

Désireuses de renforcer la coopération économique entre elles, notamment en ce qui concerne 
les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre 
Partie contractante, 

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement réservé à ces investissements stimulera les mou-
vements de capitaux et de technologie ainsi que le développement économique des Parties contrac-
tantes, 

Convenant qu’un traitement juste et équitable des investissements est souhaitable pour main-
tenir une structure d’investissement stable et une utilisation effective maximale des ressources éco-
nomiques, et 

Ayant résolu de conclure un accord relatif à la promotion des investissements et à leur protec-
tion réciproque, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, 
1. Le terme « investisseur » désigne : 
a) les personnes physiques tirant leur statut de ressortissants de l’une ou l’autre Partie 

contractante conformément à sa législation applicable; 
b) les entreprises, sociétés ou associations commerciales établies ou constituées en vertu de 

la législation en vigueur dans l’une ou l’autre Partie contractante, et ayant leur siège sur le terri-
toire de cette Partie contractante; 
qui ont réalisé un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Le terme « investissements », conformément à la législation et à la réglementation de la 
Partie contractante hôte, comprend toute classe de biens, notamment, mais non exclusivement : 

a) les parts sociales, actions ou autres formes de participation dans des sociétés; 
b) les revenus réinvestis, les créances financières ou tous autres droits ayant une valeur fi-

nancière liée à un investissement; 
c) la propriété des biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits tels 

qu’hypothèques, nantissements et gages et autres droits similaires liés aux investissements tels que 
définis conformément à la législation et à la réglementation de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle se trouve le bien; 
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d) les droits de propriété industrielle et intellectuelle liés aux investissements tels que les 
brevets, les modèles industriels, les procédés techniques ainsi que les marques de fabrique, la 
clientèle, le savoir-faire et tous autres droits similaires; 

e) les concessions commerciales accordées par voie législative ou investissement contrac-
tuel, y compris les concessions aux fins de prospection, de culture, d’extraction ou d’exploitation 
relatives aux ressources naturelles sur le territoire de chaque Partie contractante;  
à condition que ces investissements ne relèvent pas de l’acquisition de parts sociales inférieures à 
10 % d’une société dans le cadre d’opérations boursières qui ne sont pas couvertes par le présent 
Accord. 

3. Le terme « revenus » désigne les montants produits par un investissement, y compris, 
mais non exclusivement, les bénéfices, intérêts, plus-values, redevances, droits et dividendes. 

4. L’expression « devise librement convertible » désigne la devise qui est généralement utili-
sée pour effectuer des paiements relatifs à des transactions internationales et qui est généralement 
échangée sur les principaux marchés de change internationaux.  

5. Le terme « territoire » s’entend : 
a) en ce qui concerne la République turque, du territoire turc, de la mer territoriale, ainsi que 

des zones maritimes sur lesquelles la République turque exerce sa juridiction ou ses droits souve-
rains à des fins d’exploration, d’exploitation et de conservation des ressources naturelles, confor-
mément au droit international; 

b) en ce qui concerne la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, de toutes 
les terres sur lesquelles seule la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste exerce sa 
juridiction, y compris la zone économique, laquelle comprend les fonds marins et l’espace aérien 
surjacent, sur lesquels s’exercent ses droits souverains conformément au droit international. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage dans toute la mesure du possible les investisse-
ments effectués par des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante jouissent 
à tout moment, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement juste et équitable ain-
si que d’une protection pleine et entière. Aucune Partie contractante n’entrave, de quelque manière 
que ce soit, par des mesures arbitraires ou discriminatoires, la gestion, le maintien, l’usage, la 
jouissance, l’extension ou l’aliénation de ces investissements. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chaque Partie contractante accepte sur son territoire les investissements et les activités 
qui y sont liées sur une base qui n’est pas moins favorable que celle qu’elle accorde, dans des cir-
constances similaires, aux investissements d’investisseurs de tout pays tiers dans le cadre de ses 
lois et règlements. 

2. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investissements ni les re-
venus des investisseurs de l’autre Partie contractante à un traitement moins favorable que celui 
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qu’elle accorde aux investissements ou revenus de ses propres investisseurs ou aux investissements 
et revenus d’investisseurs de tout État tiers, le traitement le plus favorable étant retenu. 

3. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisseurs de l’autre 
Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l’utilisation, la jouissance ou la cession de leurs 
investissements, à un traitement moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investis-
seurs ou aux investisseurs d’un quelconque État tiers, le traitement le plus favorable étant retenu. 

4. Les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante demeurent assujettis sur le terri-
toire de l’autre Partie contractante à la législation et aux accords en vigueur relatifs à l’entrée et au 
séjour des étrangers. Conformément à leur législation nationale, les Parties contractantes facilitent 
les demandes d’entrée et de séjour émanant de personnes de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes qui souhaitent entrer sur le territoire de l’autre Partie contractante aux fins de procéder à un 
investissement ou d’y donner suite. 

5. a) Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme obligeant l’une 
des Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement, 
une préférence ou un privilège qui peuvent être accordés par la première Partie contractante en rai-
son de tout accord ou arrangement international portant en totalité ou principalement sur la fiscali-
té. 

b) Les dispositions du présent Accord concernant la non-discrimination, le traitement natio-
nal et le traitement de la nation la plus favorisée ne s’appliquent pas à tous les avantages actuels ou 
futurs accordés par l’une ou l’autre des Parties contractantes, qui découlent de sa qualité de 
membre d’une union douanière, économique ou monétaire, d’un marché commun ou d’une zone de 
libre-échange, ou du fait de son association à de telles institutions, à ses propres ressortissants ou 
sociétés, aux ressortissants ou sociétés d’États Membres d’une telle union, marché commun ou 
zone de libre-échange, ou aux sociétés ou ressortissants de tout État tiers. 

6. Les dispositions des articles 2 et 3 du présent Accord n’empêchent pas les Parties 
contractantes d’adopter, de maintenir ou d’appliquer toutes mesures non discriminatoires 
concernant l’acquisition de terres et de biens immeubles, et de droits réels à leur endroit par les 
investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 4. Expropriation 

1. Les investissements ne font l’objet d’aucune d’expropriation, nationalisation ou, directe-
ment ou directement, de mesures ayant des effets similaires, sauf si ces mesures sont prises pour 
des motifs d’intérêt public et d’une manière non discriminatoire, contre le paiement, dans les meil-
leurs délais, d’une indemnité adéquate et effective, dans le respect plein et entier des dispositions 
légales et des principes généraux en matière de traitement prévus à l’article 3 du présent Accord. 

2. Cette indemnité sera équivalente à la valeur marchande de l’investissement exproprié 
avant que l’expropriation n’ait lieu ou avant qu’elle ne soit rendue publique. L’indemnité sera ver-
sée sans délai et sera librement transférable, selon les modalités visées au paragraphe 2 de 
l’article 6. 

3. Si le versement de l’indemnité est retardé, celle-ci comprendra un intérêt calculé à un taux 
convenu entre les deux Parties, sauf si ce taux est prescrit par la loi à partir de la date 
d’expropriation et jusqu’à la date de paiement. 
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Article 5. Compensation pour pertes 

Les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante, dont les investissements subissent des 
pertes du fait d’une guerre, d’une insurrection, de troubles civils ou d’autres événements similaires 
survenant sur le territoire de l’autre Partie contractante, se voient accorder par cette dernière un 
traitement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde concernant les mesures adoptées 
dans le contexte de ces pertes à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un pays tiers, selon 
le traitement qui s’avère le plus favorable. 

Article 6. Rapatriement et transfert 

1. Une fois remplies toutes ses obligations fiscales, chaque Partie contractante autorise de 
bonne foi tous les transferts afférents à un investissement, qui devront être effectués librement et 
sans retard à destination et en provenance de son territoire. Ces transferts incluent notamment : 

a) les revenus; 
b) le produit de la vente ou de la liquidation de tout ou partie d’un investissement; 
c) les indemnités prévues aux articles 4 et 5; 
d) les remboursements et les paiements à titre d’intérêt découlant de prêts liés aux investis-

sements; 
e) les salaires, traitements et autres rémunérations des ressortissants d’une Partie contrac-

tante ayant obtenu sur le territoire de l’autre Partie contractante un permis de travail lié à un inves-
tissement; 

f) les paiements découlant d’un différend en matière d’investissement. 
2. Les transferts sont effectués dans la devise librement convertible dans laquelle a été réali-

sé l’investissement ou en toute autre devise librement convertible au taux de change en vigueur à la 
date du transfert, sauf dispositions contraires convenues entre l’investisseur et la Partie contrac-
tante hôte. 

Article 7. Subrogation 

1. Si l’investissement effectué par un investisseur d’une Partie contractante est assuré contre 
les risques non commerciaux suivant un régime établi par la loi, l’autre Partie contractante recon-
naît la subrogation de l’assureur qui découle des conditions du contrat d’assurance. 

2. L’assureur est fondé, du fait de la subrogation, à exercer les droits et à exécuter les 
créances dudit investisseur et assume les obligations liées à l’investissement. Les droits ou 
créances ainsi subrogés ne doivent pas excéder les droits ou créances initiaux de l’investisseur. 

3. Les différends entre une Partie contractante et un assureur sont réglés conformément aux 
dispositions de l’article 8 du présent Accord. 
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Article 8. Règlement des différends entre une Partie contractante 
et des investisseurs de l’autre Partie contractante 

1. En cas de différends surgissant entre l’une des Parties contractantes et un investisseur de 
l’autre Partie contractante, concernant un investissement de ce dernier, l’investisseur notifie par 
écrit, et de manière détaillée, la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a 
été réalisé. Dans la mesure du possible, l’investisseur et la Partie contractante concernée 
s’efforcent de régler ces différends par voie de consultations et de négociations, menées de bonne 
foi. 

2. Si les différends ne peuvent être réglés de cette manière dans les 90 jours qui suivent la 
date de la notification écrite mentionnée au paragraphe 1, ils peuvent être soumis, si l’investisseur 
le décide, au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été réalisé ou à l’arbitrage international, soit : 

a) au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI) (le « Centre »), créé en vertu de la « Convention pour le règlement des différends relatifs 
aux investissements entre États et ressortissants d’autres États », si les deux Parties contractantes 
sont signataires de la Convention; 

b) à un tribunal d’arbitrage ad hoc constitué conformément au Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI); 

c) au Tribunal d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris. 
3. Dès que l’investisseur a soumis le différend à l’une des procédures de règlement des dif-

férends stipulées au paragraphe 2 du présent article, le choix de la procédure est définitif. 
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article : 
a) Seuls les différends découlant directement des activités d’investissement ayant obtenu 

l’autorisation requise, le cas échéant, conformément à la législation pertinente des deux Parties 
contractantes sur les capitaux étrangers, et qui ont effectivement commencé, sont soumises à la ju-
ridiction du Centre, au cas où les deux Parties contractantes en viendraient à être signataires de la 
Convention, ou de tout autre mécanisme international de règlement des différends qui aura été 
convenu entre les Parties contractantes; 

b) Les différends relatifs aux droits de propriété et aux droits réels sur des biens immeubles 
relèvent entièrement de la compétence de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement est réalisé, et par conséquent ne sont pas soumis à la juridiction du Centre ou de 
tout autre mécanisme international de règlement des différends; et 

c) En ce qui concerne l’article 64 de la « Convention pour le règlement des différends rela-
tifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États » : 

La République turque n’accepte pas qu’un différend surgissant entre la République turque et 
tout autre État contractant concernant l’interprétation ou l’application de la « Convention pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États », 
qui n’est pas réglé par voie de négociation, soit renvoyé à la Cour internationale de Justice. 

5. Les sentences arbitrales sont définitives et ont force obligatoire pour toutes les parties au 
différend. Chaque Partie contractante s’engage à exécuter une sentence conformément à sa 
législation nationale. 
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Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les Parties s’efforcent de bonne foi et dans un esprit de coopération de parvenir à une so-
lution rapide et équitable de tout différend qui pourrait surgir entre elles en ce qui concerne 
l’interprétation ou l’application du présent Accord. À cet effet, elles conviennent d’ouvrir des né-
gociations directes et sérieuses afin de parvenir à une telle solution. Si les Parties contractantes ne 
parviennent pas à un accord selon la procédure susmentionnée dans les six mois suivant le début 
des différends, ceux-ci peuvent être soumis, à la requête de l’une des Parties contractantes, à un 
tribunal arbitral composé de trois membres. 

2. Dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande, chaque Partie 
nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent à titre de président un troisième arbitre qui est res-
sortissant d’un État tiers. Si l’une des Parties contractantes ne nomme pas son arbitre dans le délai 
fixé, l’autre Partie contractante peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de 
procéder à la nomination. 

3. Si les deux arbitres ne parviennent pas à un accord sur l’élection du président dans les 
deux mois suivant leur nomination, ce dernier est nommé, à la demande de l’une des Parties, par le 
Président de la Cour internationale de Justice. 

4. Si, dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le Président de la Cour 
internationale de Justice est empêché d’exercer cette fonction ou s’il est un ressortissant de l’une 
des Parties, le Vice-Président procède à la nomination et, si le Vice-Président est lui-même empê-
ché d’exercer cette fonction ou s’il est un ressortissant de l’une quelconque des Parties, le membre 
de la Cour le plus ancien, qui n’est un ressortissant d’aucune des Parties contractantes, procède à la 
nomination. 

5. Dans les trois mois à compter de la date de sélection du président, le tribunal doit conve-
nir d’un règlement intérieur conforme aux autres dispositions du présent Accord. En l’absence 
d’un tel accord, le tribunal demandera au Président de la Cour internationale de Justice de décider 
d’un règlement intérieur, en tenant compte des règles généralement reconnues des procédures arbi-
trales internationales. 

6. Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes les audiences 
doivent être achevées dans un délai de huit mois à compter de la date de sélection du président, et 
le tribunal rend son jugement dans un délai de deux mois suivant la date des dernières demandes 
ou de la conclusion des auditions, en prenant la dernière de ces dates. Le tribunal arbitral prend ses 
décisions à la majorité des voix. Ses décisions sont définitives et ont force obligatoire. 

7. Les frais encourus par le président et les autres arbitres, ainsi que les autres frais de pro-
cédure sont pris en charge à parts égales par les Parties contractantes. Le tribunal peut, toutefois, à 
sa discrétion, décider qu’une proportion supérieure des frais soit prise en charge par l’une des Par-
ties contractantes. 

8. Un différend ne peut être soumis à un tribunal arbitral international, conformément aux 
dispositions du présent article, si ce même différend a été soumis à un autre tribunal arbitral 
international, conformément aux dispositions de l’article 8 ci-dessus, et au sujet duquel celui-ci n’a 
pas encore pris de décision définitive. Ces dispositions ne portent pas atteinte à l’ouverture de 
négociations directes et sérieuses entre les deux Parties contractantes. 
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Article 10. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique aux investissements effectués sur le territoire d’une Partie 
contractante conformément à sa législation et à sa réglementation avant ou après son entrée en 
vigueur par les investisseurs de l’autre Partie contractante. Toutefois, il ne s’applique pas aux 
différends qui sont nés avant son entrée en vigueur. 

Article 11. Autres dispositions 

Si les dispositions législatives de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou les droits ou 
obligations, actuels ou futurs, découlant du droit international en dehors du présent Accord con-
tiennent une disposition générale ou particulière en vertu de laquelle il doit être accordé aux inves-
tissements des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement plus favorable que celui 
qui est prévu dans le présent Accord, ladite disposition prévaudra sur le présent Accord dans la 
mesure où elle est plus favorable. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1. Chaque Partie contractante informe l’autre par écrit de l’accomplissement des formalités 
constitutionnelles requises sur son territoire pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent 
Accord entre en vigueur à la date de la dernière des deux notifications. Il restera en vigueur 
pendant une période de dix ans et continuera de s’appliquer par la suite, sauf dénonciation dans les 
conditions énoncées au paragraphe 2 du présent article. 

2. Chacune des Parties contractantes peut, par préavis écrit d’un an adressé à l’autre Partie 
contractante an, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de dix ans ou à tout mo-
ment par la suite. 

3. Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties contractantes. Toute 
modification entre en vigueur lorsque chacune des Parties contractantes fait savoir à l’autre que 
toutes les formalités internes requises pour l’entrée en vigueur dudit amendement ont été accom-
plies. 

4. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation 
du présent Accord et auxquels celui-ci s’applique par ailleurs, les dispositions contenues dans les 
autres articles du présent Accord continuent de produire leurs effets pendant une période supplé-
mentaire de dix ans à compter de la date de dénonciation. 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Accord. 
FAIT à Tripoli le 25 novembre 2009, en double exemplaire dans les langues turque, arabe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour la République turque : 
ZAFER ÇAĞLAYAN 

Ministre d’État 

Pour la Grande Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste : 
MUHAMMED ALI EL HUVEYC 

Secrétaire du Comité populaire général libyen 
     pour l’industrie, l’économie et le commerce 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION COMMERCIALE, ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU MALAWI 

Préambule 

Les Gouvernements de la République turque et de la République du Malawi (ci-après dénom-
més « les Parties contractantes »), sur la base de l’égalité et du bénéfice mutuel, 

Désireux de renforcer les relations amicales et de développer la coopération entre les deux 
pays, 

Considérant leur intérêt commun pour la promotion de la coopération commerciale et écono-
mique sur la base de l’avantage mutuel, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Coopération commerciale et économique 

Les Parties contractantes prendront toutes les mesures appropriées, dans le cadre de leurs lois 
et réglementations respectives, pour promouvoir la coopération commerciale et économique entre 
les deux pays. 

Article II. Importations et exportations de marchandises 

Les Parties contractantes (conformément aux obligations du GATT/de l’OMC) s’accorderont 
le traitement de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits de douane et autres frais au 
titre des importations et exportations de marchandises entre les deux pays. 

Les dispositions du présent article ne s’appliqueront pas aux privilèges et avantages existants 
ou qui pourraient être accordés à des pays tiers dans le cadre de zones de libre-échange, d’unions 
douanières, d’autres accords régionaux et d’arrangements spéciaux avec les pays en voie de déve-
loppement et dans le cadre du commerce frontalier. 

Article III. Mise en œuvre de projets  

La mise en œuvre des projets convenus en matière de coopération économique et commerciale 
dans le cadre du présent Accord sera réalisée sur la base de contrats ou d’arrangements signés 
entre les entreprises, organisations ou institutions publiques intéressées des deux pays. 
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Article IV. Paiement des marchandises et services  

Les marchandises et services échangés entre les deux pays seront payés dans des devises li-
brement convertibles, conformément aux lois et réglementations sur le change en vigueur dans 
chaque pays. 

Article V. Expositions et foires 

Les Parties contractantes encourageront leurs entreprises et organisations respectives, dans la 
mesure du possible, à participer à des expositions, foires et autres activités promotionnelles et à 
promouvoir l’échange de délégations commerciales et représentants d’entreprises. Chaque Partie 
contractante facilitera, dans la mesure du possible, les expositions nationales de l’autre Partie sur 
son territoire.  

Les Parties contractantes, en conformité avec leur législation nationale en vigueur, convien-
nent d’exempter de droits de douane et de taxes les marchandises et équipements importés tempo-
rairement en vue de leur utilisation dans des événements commerciaux promotionnels tels que des 
foires, des expositions, des missions et des séminaires, à condition que ces marchandises et équi-
pements ne fassent pas l’objet de transactions commerciales. 

Article VI. Échange d’informations 

Les Parties contractantes, en vue d’améliorer et de diversifier le commerce bilatéral et de dé-
velopper la coopération économique entre les deux pays, conviennent de faciliter et d’accélérer 
l’échange d’informations, notamment en ce qui concerne leurs législations et programmes écono-
miques respectifs, d’encourager les contacts entre leurs compagnies et organisations actives dans le 
domaine de la coopération commerciale et économique.  

Article VII. Création d’une Commission économique mixte 

Les Parties contractantes sont convenues de la création d’une Commission économique mixte 
turque-malawienne en vue de promouvoir et de faciliter la coopération commerciale et économique 
entre les deux pays. 

La Commission économique mixte adoptera les mesures nécessaires à la bonne mise en œuvre 
du présent Accord et identifiera de nouveaux domaines de coopération économique.  

La Commission économique mixte peut, si elle le juge nécessaire, créer des sous-commissions 
et convoquer des experts et des conseillers à ses réunions. Les sous-commissions rendront compte 
de leurs activités à la Commission.  

La Commission économique mixte se réunira, à la demande de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes, alternativement en Turquie et au Malawi.  
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Article VIII. Lois, règles et règlements  

La coopération entre les Parties contractantes dans le cadre du présent Accord sera réalisée en 
conformité avec leurs lois, règles et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs et sera com-
patible avec leurs obligations internationales. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes relatif à l’interprétation ou l’application du pré-
sent Accord sera réglé à l’amiable, dans des délais acceptables, par voie de consultations et négo-
ciations. 

Article X. Amendements 

Les amendements ou modifications apportés au présent Accord se feront par voie de notifica-
tion écrite et seront approuvés par les Parties contractantes.  

Article XI. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur par échange de notes une fois que les Parties contrac-
tantes auront accompli leurs procédures constitutionnelles internes pour sa ratification. 

Article XII. Durée et dénonciation 

Le présent Accord restera en vigueur pendant cinq ans puis sera reconduit automatiquement 
par périodes successives d’un an, à moins que l’une des Parties contractantes ne notifie par écrit à 
l’autre son intention de le dénoncer six mois avant son expiration.  

À l’expiration du présent Accord, ses dispositions ainsi que celles de tout protocole, contrat 
ou accord distinct conclu à cet égard, continueront de régir les obligations existantes qui n’ont pas 
expiré ou les projets approuvés ou entamés aux termes du présent Accord. Ces obligations ou pro-
jets seront menés à terme. 

Les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent 
Accord.  

FAIT à Lilongwe le 5 octobre 2006, en deux exemplaires originaux, en langue anglaise.  

Pour le Gouvernement de la République turque : 
TUNCER KAYALAR 

Sous-Secrétaire du Premier Ministre pour le commerce extérieur 

Pour le Gouvernement de la République du Malawi : 
HENRY MUMBA 
Ministre adjoint 

des affaires étrangères et de la coopération internationale  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN UKRAINE AND SPAIN ON THE REGULATION AND 
ORGANISATION OF LABOUR FORCE MIGRATORY FLOWS BETWEEN 
BOTH STATES 

Ukraine and Spain, hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 
Wishing to regulate, in an orderly and coherent manner, the labour force migratory flows ex-

isting between both States, 
Considering the provisions of the Treaty of friendship and cooperation between Ukraine and 

Spain, signed on 8 October 1996, 
Striving to ensure that the nationals of either Contracting Party who reach the territory of the 

other may effectively enjoy the rights recognised by the international agreements to which both 
States are party, 

Convinced that labour force migration can contribute to economic and social development, 
encourage cultural diversity and promote the transfer of technology, 

Aware of the need to respect the rights, obligations and guarantees recognised by the judicial 
instruments in force in both Contracting Parties and by the international agreements to which both, 
in turn, are party, 

Aiming to strengthen the general framework of cooperation and friendship between the two 
Contracting Parties, and also to prevent illegal immigration, 

Have agreed as follows: 

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS  

Article 1 

1. For the purposes of this Agreement, the competent authorities, pursuant to their respective 
competences, shall be: 

- For Ukraine: the Ministry of Labour and Social Policy of Ukraine; 
- For Spain: the Ministry of Foreign Affairs and Cooperation, the Ministry of the Interior 

and the Ministry of Labour and Immigration of Spain; 
2. For the purposes of the implementation of the provisions of this Agreement, the responsi-

ble authorities with regard to the selection, training and contracting of the workers shall be: 
- For Ukraine: the State Employment Centre, the Ministry of Labour and Social Policy, and 

the Consular Service Department of the Ministry of Foreign Affairs of Ukraine; 
- For Spain: the State Secretariat of Immigration and Emigration and the State Public Em-

ployment Service of the Ministry of Labour and Immigration, as well as the Embassy of 
Spain in Kiev. 
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Article 2 

1. This Agreement shall apply to the following workers who are nationals of either Contract-
ing Party and are duly authorised to perform an occupational activity in the territory of the other 
Contracting Party, subject to the prior signing of a labour contract with employers from the latter 
Contracting Party: 

 1) Permanent workers, for an initial period of at least one year, and whose number shall 
be laid down in line with the available job offers; 

 2) Seasonal workers, for a period not exceeding nine months a year, and whose number 
shall be laid down in line with the available job offers; 

 3) Trainees, aged between 18 and 35, wanting to improve their occupational and lan-
guage skills, for a period of 12 months, with the possibility of extending it by up to a 
further six months. This option shall require a contract according to the modalities 
for work experience placements and training foreseen under the labour legislation of 
the receiving State. 

2. For the purposes of this Agreement: 
 1) “Receiving State” shall mean the Contracting Party in whose territory the nationals of 

the State of origin carry out the paid occupational activity; 
 2) “State of origin” shall mean the Contracting Party whose nationals arrive on the terri-

tory of the receiving State to carry out a paid occupational activity. 
3. Companies that carry out their legitimate activities within the territory of a Contracting 

Party and which sign foreign commerce agreements to render transnational services with the com-
panies operating legitimately within the territory of the other Contracting Party may send their own 
employees on a temporary basis, in accordance with the legislation in force in the Contracting Par-
ties. These workers must in all cases possess the corresponding authorisations from the authorities 
of the Contracting Party in whose territory the services are to be rendered. 

4. This Agreement shall not apply to: 
 1) Persons who have been recognised as refugees; 
 2) Artists who are present in one Contracting Party to carry out specific performances 

that do not represent a continuous activity; 
 3) Seamen enlisted on vessels flying the flag of the Contracting Parties or of other par-

ties, for the purposes of their professional activity as such; 
 4) Nationals of a Contracting Party whose presence in the other Contracting Party is 

solely or principally for the purpose of studying or carrying out research or training, 
which is not remunerated as an occupational activity; 

 5) Nationals of a Contracting Party who are present in the territory of the other Con-
tracting Party for a period not exceeding 90 days without carrying out occupational 
activities; 

 6) Members of the diplomatic missions and consular offices of the Contracting Parties; 
 7) The ministers, members of a religious order or representatives of the various church-

es or confessions, duly recognised in the receiving State, and who are dedicated ex-
clusively to that religious activity. 
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CHAPTER II. MANAGEMENT OF JOB OFFERS  

Article 3 

1. The responsible authorities of the receiving State shall communicate to the responsible 
authorities of the State of origin the demand for workers in each category, taking into account the 
existing job offers that they have received from the receiving State’s employers. The responsible 
authorities of the State of origin shall inform the responsible authorities of the receiving State 
about the possibilities to satisfy this demand for workers. 

2. The job offer shall specify at least: 
 1) The economic sector and geographic area in which the occupational activity shall be 

performed; 
 2) The number of workers to be employed; 
 3) The requirements that the candidates for employment need to fulfil; 
 4) The deadline for their selection; 
 5) The duration of the labour contract; 
 6) General information about working conditions, remuneration, accommodation and 

payment in kind; 
 7) The dates on which the selected workers must arrive at their place of work in the re-

ceiving State; 
 8) Information concerning payment of the journey, in accordance with the legislation in 

force in the receiving State. 
3. The responsible authorities of the State of origin shall inform the responsible authorities 

of the receiving State about the job offers received directly from the employers based in the receiv-
ing State’s territory. 

Article 4 

The pre-selection, selection, training activities, as may apply, and contracting of the workers 
shall be carried out in accordance with the following rules and principles: 

1. The pre-selection of candidates shall be carried out in their State of origin by said State’s 
responsible authorities, who shall take into account the criteria established by the Spanish-
Ukrainian Joint Selection Commission (hereinafter referred to as “Selection Commission”), com-
prised of representatives of the competent and responsible authorities of both Contracting Parties, 
as well as, optionally, the employers or their representatives. 

2. The selection shall be carried out in the State of origin by the Selection Commission. The 
purpose of the Selection Commission shall include to select the best-qualified workers for the 
available job offers, and to provide advice and assistance to the workers throughout the entire pro-
cess. 

3. The processes of pre-selecting and selecting the workers shall respect the principles of 
equality of opportunity and gratuity for the candidates. 
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4. The candidates who have been selected shall undergo a medical examination in their State 
of origin, in accordance with the requirements and legislation of the receiving State, prior to being 
contracted. 

5. The candidates who have been selected shall sign a labour contract in the territory of their 
country of origin, according to the model established by the competent authorities of the receiving 
State, and shall transmit their travel documentation. The responsible authorities of the State of 
origin shall communicate in advance the date and place of arrival of the workers so that the em-
ployers have sufficient time to organise reception and accommodation, as the case may be. 

6. The applications for the corresponding visas within the framework of this Agreement 
shall be processed in an urgent manner by the competent consular office of the Contracting Party 
that is acting as receiving State. The visa entered into the passport shall indicate the type, purpose 
and duration of the stay in the receiving State. Where the duration is equal to or less than six 
months, in accordance with the specific legislation in force in the receiving State, the vi-
sa may serve to document said stay. 

7. Once the corresponding visa has been issued, the responsible authorities of the receiving 
State shall facilitate a copy of the labour contract to the responsible authorities of the State of 
origin. 

8. The workers shall receive the residency and work permits foreseen under the domestic 
legislation of the receiving State. 

Article 5 

1. The responsible authorities of the State of origin and of the receiving country shall pro-
vide the necessary facilities to carry out the selection process of the workers. 

In particular, the responsible authorities of the State of origin, in collaboration with the re-
sponsible authorities of the receiving State, shall put into place, within no more than six months 
from the entry into force of this Agreement, a common information technology platform, shared by 
both, and which shall permit the optimal application of this Agreement, as well as the selection of 
the most suitable workers with regard to the existing job offers, in accordance with the principles 
of efficiency, coordination and subject to the domestic legislation of the Contracting Parties.  

2. Before beginning their journey, the workers shall receive all necessary information con-
cerning arrival at their place of work in the territory of the receiving State, as well as concerning 
the conditions of stay, work, accommodation, social security and remuneration. 

3. The workers shall be entitled to family reunion in accordance with the legislation of the 
receiving State. 

CHAPTER III. CONDITIONS OF WORK AND SOCIAL RIGHTS FOR THE WORKERS 

Article 6 

The workers shall enjoy the rights and benefits granted to them by the legislation of the receiv-
ing State, and shall not be discriminated against in any way on the grounds of race, sex, sexual ori-
entation, marital status, religion, opinion, trade union affiliation, or social origin or condition. 
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Article 7 

The remuneration of the workers, as well as their working conditions, shall be stipulated in 
each labour contracts, always pursuant to the collective agreements in place or, in their absence, to 
the legislation applicable to workers who are nationals of the receiving State with the same profes-
sion and qualifications. 

Article 8 

The workers shall be subject to the social security legislation of the receiving State, and shall 
be entitled to the social security benefits provided by that legislation, unless otherwise provided in 
the international agreements to which the Contracting Parties are party. 

Article 9 

The disputes that may arise between the employers and the workers shall be settled in accord-
ance with the legislation in force in the receiving State. 

CHAPTER IV. RETURN OF THE WORKERS  

Article 10 

1. The Contracting Parties shall coordinate, within the framework of the Joint Coordination 
Committee foreseen under article 14 of this Agreement, support programmes for the workers of ei-
ther Contracting Party who wish to return voluntarily to their country of origin. 

For this purpose, they shall promote the necessary assistance for the reintegration of the work-
ers in the State of origin. 

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not affect the obligation of readmission 
of each Contracting Party, at the request of the other Contracting Party, of any person who does 
not meet or ceases to meet the requirements of entry or stay applicable in its territory, provided 
that it is proven that this person is a national of that Contracting Party. 

CHAPTER V. SPECIAL PROVISIONS REGARDING SEASONAL WORKERS 

Article 11 

1. When signing the labour contract, where this is foreseen by the legislation of the receiving 
State, seasonal workers shall also sign a commitment to return to their State of origin once the pe-
riod of their legal stay in the territory of the receiving State expires, and to present themselves in 
their State at the Consular office of the receiving State, with the passport in which the last entry vi-
sa was stamped, within one month of their return. 
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2. Failure to fulfil the commitment stipulated in the preceding paragraph shall be taken into 
account when deciding upon a possible new application for a work or residency permit submitted 
to the competent authorities of the receiving State. 

3. In cases where a passport is lost in the receiving State, the number of the former passport 
shall be noted in the new travel document.  

CHAPTER VI. PROVISIONS RELATING TO THE IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT 

Article 12 

The Ministry of Labour and Immigration of Spain, through the State Secretariat of Immigra-
tion and Emigration, and the Ministry of Labour and Social Policy of Ukraine, through the State 
Employment Centre, shall establish, by mutual agreement, the procedure for the application of this 
Agreement and shall cooperate and consult each other directly as necessary for the application of 
the Agreement. 

Article 13 

1. The Contracting Parties mutually undertake, within the framework of bilateral co-
operation, to collaborate in the control of labour migration. 

2. The Contracting Parties shall organise and carry out information campaigns to warn about 
the risks and consequences associated with illegal labour migration. 

Article 14 

1. The Contracting Parties shall create a Joint Coordination Committee to coordinate the 
implementation of this Agreement and, in particular, to address the following questions: 

 1) Monitoring the implementation of this Agreement and deciding upon the measures 
necessary in this respect; 

 2) Proposing a review of the provisions of this Agreement; 
 3) Disseminating in the territories of the Contracting Parties appropriate information 

about the content of the Agreement; 
 4) Resolving the difficulties that may arise in the implementation of this Agreement. 
2. The Joint Coordination Committee for the fulfilment of this Agreement shall meet at least 

once a year, alternately in Ukraine and in Spain, in accordance with the conditions and dates set by 
mutual agreement. Designation of its members shall be carried out by the competent authorities of 
the Contracting Parties. 
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Article 15 

In the event of disagreements arising from the interpretation or implementation of the provi-
sions of this Agreement, the Contracting Parties shall resolve these through negotiations and con-
sultation. 

Article 16 

1. This Agreement shall be concluded for an indefinite period. 
2. The Agreement shall enter into force 30 days after the date of the last Note Verbale by 

means of which one of the Contracting Parties informs the other of having fulfilled the national 
proceedings required for the entry into force of this Agreement. 

3. Either Contracting Party may suspend, either totally or partially, the implementation of 
this Agreement for a specific period, provided that there are reasons for doing so pertaining to the 
security of the State, public order or public health. The adoption or revocation of such a decision 
shall be notified, through the diplomatic channel, to the other Contracting Party. The suspension of 
the implementation of this Agreement shall enter into force as of the time of the official notifica-
tion to the other Contracting Party. 

4. Either Contracting Party may terminate this Agreement by means of a written notification 
to the other Contracting Party, sent through the diplomatic channel. In that case, this Agreement 
shall cease to be valid 90 days after the notification of its termination. 

5. The total or partial suspension or termination shall not affect the rights of workers who 
are already benefitting from the provisions of this Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the Contracting Parties, duly authorised for 
this purpose, sign this Agreement. 

DONE at Madrid, on 12 May 2009, in two originals, in Ukrainian and Spanish, both texts be-
ing equally authentic. 

For Ukraine: 
VOLODYMYR KHANDOGIY 

Acting Minister of Foreign Affairs of Ukraine 

For Spain: 
CELESTINO CORBACHO CHAVES 

Minister of Labour and Immigration 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’UKRAINE ET L’ESPAGNE RELATIF À LA RÉGLEMENTA-
TION ET À L’ORGANISATION DES FLUX DE TRAVAILLEURS ENTRE LES 
DEUX ÉTATS 

L’Ukraine et l’Espagne, ci-après dénommées « les Parties contractantes », 
Désireuses de réglementer, de manière ordonnée et cohérente, les flux migratoires de travail-

leurs existant entre les deux États, 
Considérant les dispositions du Traité d’amitié et de coopération entre l’Ukraine et l’Espagne, 

signé le 8 octobre 1996, 
Animées par l’objectif de permettre aux ressortissants de l'une des Parties contractantes en-

trant sur le territoire de l'autre Partie contractante de jouir effectivement des droits reconnus par les 
accords internationaux auxquels les deux États sont parties, 

Convaincues que la migration de main-d'œuvre peut contribuer au développement économique 
et social, promouvoir la diversité culturelle et favoriser le transfert de technologie, 

Conscientes de la nécessité de respecter les droits, obligations et garanties reconnus par les 
instruments juridiques en vigueur dans les deux Parties contractantes et par les accords internatio-
naux auxquels, à leur tour, les deux participent,  

Visant à renforcer le cadre général de coopération et d'amitié entre les deux Parties contrac-
tantes, et également à prévenir l’immigration illégale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

1. Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont, selon leurs attributions res-
pectives: 

- Pour l’Ukraine: le Ministère du travail et de politique sociale de l’Ukraine; 
- Pour l’Espagne: les Ministères des affaires étrangères et de la coopération, de l'intérieur, 

et du travail et de l’immigration de l’Espagne; 
2. Aux fins de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, en ce qui concerne la 

sélection, la formation et l’engagement des travailleurs, les autorités responsables sont : 
- Pour l’Ukraine : le Centre d’État de l’emploi, le Ministère du travail et de la politique so-

ciale, et le Département du service consulaire du Ministère des affaires étrangères de 
l’Ukraine; 

- Pour l’Espagne : le Secrétariat d’État d’immigration et d’émigration et le Service public 
pour l’emploi, du Ministère du travail et de l’immigration, et l’Ambassade d’Espagne à 
Kiev. 
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Article 2 

1. Le présent Accord s'applique aux travailleurs suivants qui sont des ressortissants de l'une 
des Parties contractantes et sont dûment autorisés à exercer une activité salariée sur le territoire de 
l'autre Partie contractante, suite à la signature d’un contrat de travail avec des employeurs de 
l’autre Partie contractante : 

 1) Les travailleurs permanents, pour une durée initiale d'un an au moins, leur nombre 
étant fixé selon le nombre d'offres d'emplois disponibles; 

 2) Les travailleurs saisonniers, pour une durée n’excédant pas neuf mois par an, leur 
nombre étant fixé selon le nombre d'offres d'emplois disponibles; 

 3) Les apprentis âgés de 18 à 35 ans qui souhaitent améliorer leurs compétences profes-
sionnelles et linguistiques, pour une période de 12  mois, qui peut être prolongée de 
six mois supplémentaires. Dans ce cas, les contrats à conclure doivent l’être selon les 
modalités prévues par la législation du travail de l’État d’accueil pour les apprentis-
sages et la formation. 

2. Aux fins du présent Accord, il faut entendre : 
 1) Par « État d’accueil », la Partie contractante sur le territoire de laquelle est exercée 

l’activité salariée des ressortissants de l’État d’origine; 
 2) Par « État d’origine », la Partie contractante dont les ressortissants arrivent sur le ter-

ritoire de l’État d’accueil pour y exercer une activité salariée. 
3. Les entreprises qui mènent légalement leurs activités sur le territoire d’une Partie contrac-

tante et signent des accords de commerce extérieur pour la prestation transnationale de services 
avec les entreprises qui opèrent légalement sur le territoire de l’autre Partie contractante peuvent à 
titre temporaire déplacer leurs propres travailleurs, conformément à la législation en vigueur des 
Parties contractantes. Ces travailleurs doivent en tout cas avoir reçu les autorisations correspon-
dantes des autorités de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils doivent fournir les ser-
vices. 

4. Le présent Accord n’est pas applicable : 
 1) aux personnes auxquelles a été reconnu le statut de réfugié; 
 2) aux artistes se trouvant sur le territoire d’une Partie contractante afin de réaliser des 

activités concrètes ne comportant pas d’activité continuelle; 
 3) aux marins engagés sur des navires battant le pavillon des Parties contractantes ou 

d’autres parties, aux fins de leur activité professionnelle; 
 4) aux ressortissants d’une Partie contractante dont le séjour dans l’autre Partie contrac-

tante a pour seul ou principal but de suivre des études ou de mener des travaux de re-
cherche ou de suivre une formation, et dont la rémunération ne relève pas du droit du 
travail; 

 5) aux ressortissants d’une Partie contractante se trouvant sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante pour une période ne dépassant pas 90 jours sans réaliser d’activités 
salariées; 

 6) aux membres des missions diplomatiques et postes consulaires des Parties contrac-
tantes; 
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 7) aux ministres, religieux ou représentants des diverses églises ou confessions, dûment 
reconnus dans l’État d’accueil, qui se consacrent exclusivement à des activités reli-
gieuses.  

CHAPITRE II. COMMUNICATION DES OFFRES D’EMPLOI 

Article 3 

1. Les autorités responsables de l'État d'accueil communiquent aux autorités responsables de 
l’État d’origine la demande de travailleurs pour chaque catégorie, en tenant compte des offres 
d'emploi existantes qu’elles auraient reçues des employeurs de l’État d’accueil. Les autorités res-
ponsables de l'État d'origine communiquent aux autorités responsables de l'État d'accueil les possi-
bilités de satisfaire à cette demande de main-d'œuvre. 

2. L'offre d'emploi doit préciser au moins :  
 1) le secteur économique et la zone géographique dans lesquels l'activité salariée sera 

exercée;  
 2) le nombre de travailleurs à engager; 
 3) les conditions que doivent remplir les candidats; 
 4) la date limite pour leur sélection; 
 5) la durée du contrat de travail; 
 6) des renseignements généraux sur les conditions de travail, la rémunération, le loge-

ment et le paiement en nature; 
 7) les dates auxquelles les travailleurs sélectionnés doivent arriver sur leur lieu de tra-

vail dans l'État d'accueil; 
 8) des informations sur le paiement du voyage, conformément à la législation en vigueur 

de l’État d’accueil. 
3. Les autorités responsables de l'État d'origine informent les autorités responsables de l'État 

d'accueil des offres d'emploi reçues directement des employeurs ayant leur siège sur leur territoire 
de l’État d’accueil. 

Article 4 

La présélection, la sélection et, le cas échéant, les activités de formation, ainsi que 
l’engagement des travailleurs, se font conformément aux règles et principes suivants : 

1. La présélection des candidats est effectuée dans l’État d’origine de ces derniers par les 
autorités responsables, lesquelles tiendront compte des critères établis par la Commission mixte de 
sélection hispano-ukrainienne (ci-après dénommée « Commission de sélection »), composée des 
représentants des autorités compétentes et responsables des deux Parties contractantes, et à la-
quelle peuvent également participer les employeurs ou leurs représentants.  

2. La sélection des candidats est faite dans l’État d’origine par la Commission de sélection. 
La Commission de sélection s’efforce notamment de retenir les travailleurs les plus qualifiés pour 
les offres d'emploi existantes, et de conseiller et d’aider les travailleurs tout au long du processus. 
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3. Les activités de présélection et de sélection des travailleurs doivent respecter les principes 
d’égalité des chances des candidats et de gratuité pour eux.  

4. Les candidats sélectionnés subissent un examen médical dans leur État d'origine, confor-
mément aux prescriptions et à la législation de l'État d'accueil, avant de recevoir leur contrat. 

5. Les candidats sélectionnés signent un contrat de travail sur le territoire de leur pays 
d’origine, sur la base d’un modèle établi par les autorités compétentes de l’État d’accueil, et se 
procureront la documentation nécessaire pour leur voyage. Les autorités responsables de l’État 
d’accueil communiquent par avance la date et le lieu d’arrivée des travailleurs afin que les em-
ployeurs aient le temps d’organiser leur accueil et logement, le cas échéant.  

6. Les demandes de visas correspondantes soumises dans le cadre du présent Accord sont 
traitées à titre prioritaire par le poste consulaire compétent de la Partie contractante qui agit 
comme État d’accueil. Le visa apposé sur le passeport indique le type, le but et la durée du séjour 
dans l’État d’accueil. Lorsque la durée est égale ou inférieure à six mois, le visa peut, en 
conformité avec la législation spécifique en vigueur dans l’État d’accueil, servir de document de 
séjour.  

7. Une fois le visa délivré, les autorités responsables de l’État d’accueil font parvenir une 
copie du contrat de travail aux autorités responsables de l’État d’origine.  

8. Les travailleurs reçoivent les permis de séjour de travail prévus par la législation interne 
de l’État d’accueil. 

Article 5 

1. Les autorités responsables de l’État d’origine et du pays d’accueil accordent les facilités 
nécessaires pour la mise en œuvre du processus de sélection des travailleurs. 

En particulier, les autorités responsables de l’État d’origine, en collaboration avec les autorités 
responsables de l’État d’accueil, mettent en place, dans un délai n’excédant pas six mois après 
l’entrée en vigueur du présent Accord, une application numérique commune permettant la mise en 
œuvre optimale du présent Accord et la sélection des travailleurs les plus qualifiés au regard des 
offres d’emploi existantes, conformément aux principes d’efficacité, de coordination et de respect 
de la législation interne des Parties contractantes. 

2. Avant d'entamer leur voyage, les travailleurs reçoivent tous les renseignements néces-
saires concernant l’arrivée sur leur lieu de travail, sur le territoire de l’État d’accueil, ainsi que tous 
les renseignements relatifs aux conditions de séjour, travail, logement, sécurité sociale et rémuné-
ration.  

3. Les travailleurs ont le droit au regroupement familial selon la législation de l’État 
d’accueil.  
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CHAPITRE III. CONDITIONS DE TRAVAIL ET DROITS SOCIAUX DES TRAVAILLEURS 

Article 6 

Les travailleurs jouissent des droits et prestations que leur accorde la législation de l’État 
d’accueil, toute discrimination fondée sur la race ou le sexe, l’orientation sexuelle, l’état civil, la 
religion, l’opinion, l’affiliation syndicale, l’origine ou la condition sociale étant interdite.  

Article 7  

La rémunération des travailleurs ainsi que leurs conditions de travail sont précisées dans 
chaque contrat de travail, toujours sous réserve du respect des accords collectifs en place ou, à dé-
faut, de la législation en vigueur pour les travailleurs ressortissants de l'État d'accueil exerçant la 
même profession et ayant les mêmes qualifications. 

Article 8 

Les travailleurs sont soumis à la législation de l'État d'accueil en matière de sécurité sociale et 
ont droit aux prestations de sécurité sociale prévues par cette législation, sauf si les accords inter-
nationaux auxquels les Parties contractantes participent en disposent autrement. 

Article 9 

Les différends qui peuvent surgir entre employeurs et travailleurs sont réglés conformément à 
la législation en vigueur dans l'État d'accueil. 

CHAPITRE IV. RAPATRIEMENT DES TRAVAILLEURS 

Article 10 

1. Les Parties contractantes coordonneront, dans le cadre du Comité mixte de coordination 
prévu à l’article 14 du présent Accord, des programmes d’appui aux travailleurs de l’une ou l’autre 
des Parties contractantes qui désirent retourner volontairement dans leur pays d’origine. 

À cette fin, l’assistance nécessaire sera fournie pour la réinsertion des travailleurs dans leur 
État d’origine.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne dispensent pas chaque Partie 
contractante de l'obligation de réadmettre, à la demande de l'autre Partie contractante, toute 
personne qui ne répond pas, ou ne répond plus, aux conditions en matière d'entrée et de séjour 
applicables sur son territoire, s'il est prouvé que cette personne est un ressortissant de ladite Partie 
contractante. 
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CHAPITRE V. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES TRAVAILLEURS SAISONNIERS 

Article 11 

1. En signant leur contrat de travail, si la législation de l’État d’accueil le prévoit, les 
travailleurs saisonniers prennent également l'engagement de regagner leur État d'origine à 
l'expiration de leur séjour légal sur le territoire de l’État d’accueil et de se présenter dans le mois 
qui suit leur retour dans leur État au poste consulaire de l'État d'accueil, munis du passeport portant 
le dernier visa d'entrée. 

2. Le non-respect de l’engagement visé au paragraphe précédent sera pris en compte en cas 
de décision concernant toute nouvelle demande éventuelle de permis de travail ou de séjour pré-
sentée aux autorités compétentes de l’État d’accueil.  

3. Dans le cas d’une perte de passeport sur le territoire de l’État d’accueil, le nouveau do-
cument de voyage indiquera le numéro du passeport antérieur.  

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE L'ACCORD 

Article 12 

Le Ministère du travail et de l’immigration de l’Espagne, par l'intermédiaire du Secrétariat 
d’État d’immigration et d’émigration, et le Ministère du travail et de politique sociale de l’Ukraine, 
par l’intermédiaire du Centre d’État de l’emploi, fixent d'un commun accord les modalités de mise 
en œuvre du présent Accord et coopèrent et se consultent directement chaque fois que nécessaire 
pour la mise en œuvre de celui-ci. 

Article 13 

1. Les Parties contractantes s'engagent mutuellement, dans le cadre de la coopération bilaté-
rale, à collaborer en vue du contrôle des migrations de travailleurs.  

2. Les Parties contractantes organisent et effectuent des campagnes d’information en vue de 
mettre en garde contre les risques et les conséquences associés à l'immigration illégale de travail-
leurs. 

Article 14 

1. Les Parties contractantes établissent un Comité mixte de coordination de la mise en œuvre 
du présent Accord, lequel doit notamment accomplir les tâches suivantes : 

 1) assurer le suivi de la mise en œuvre du présent Accord et décider des mesures néces-
saires à cet égard; 

 2) proposer la révision des dispositions du présent Accord; 
 3) diffuser sur les territoires des Parties contractantes les informations appropriées sur le 

contenu de l'Accord; 
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 4) régler les difficultés qui peuvent surgir dans la mise en œuvre de l'Accord. 
2. Le Comité mixte de coordination se réunit au moins une fois par an, alternativement en 

Ukraine et en Espagne, afin d’assurer l’accomplissement du présent Accord conformément aux 
conditions et aux dates convenues d'un commun accord. Les autorités compétentes des Parties 
contractantes désignent les membres du Comité. 

Article 15 

En cas de divergence concernant l’interprétation ou la mise en œuvre des dispositions du 
présent Accord, les Parties contractantes les régleront au moyen de négociations et de 
consultations.  

Article 16 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. L’Accord entrera en vigueur 30 jours après la date de la dernière note verbale par laquelle 

chacune des Partie contractantes notifiera à l'autre l'accomplissement des formalités nationales re-
quises pour l'entrée en vigueur du présent Accord. 

3. Chaque Partie contractante peut suspendre, totalement ou en partie, la mise en œuvre du 
présent Accord pendant une durée déterminée, si des motifs de sécurité de l'État, d'ordre public ou 
de santé publique l’exigent. L'adoption ou la révocation de cette décision est communiquée par la 
voie diplomatique à l'autre Partie contractante. La suspension de la mise en œuvre du présent Ac-
cord entre en vigueur à compter du moment de la notification officielle à l'autre Partie contrac-
tante. 

4. Chaque Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par notification écrite adres-
sée par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante. Dans ce cas, l’Accord cesse d’avoir effet 
90 jours après la notification de dénonciation. 

5. La suspension totale ou partielle ou la dénonciation n'affecte pas les droits des travailleurs 
qui bénéficient déjà des dispositions du présent Accord.  

EN FOI DE QUOI, les représentants des Parties contractantes, à ce dûment autorisés, signent 
le présent Accord.  

FAIT à Madrid, le 12 mai 2009, en deux exemplaires originaux, en langues ukrainienne et es-
pagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour l’Ukraine : 
VOLODYMYR KHANDOGIY 

Ministre des affaires étrangères de l’Ukraine par intérim 

Pour l’Espagne : 
CELESTINO CORBACHO CHAVES 

Ministre du travail et de l’immigration  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE ET LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
RELATIF À LA SUPPRESSION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PAS-
SEPORTS DE SERVICE ET SPÉCIAUX 

La République portugaise et la République turque, ci-après dénommées les « Parties », 
Désireuses de renforcer les relations d’amitié et de coopération existant entre les deux États, 
Désireuses de faciliter les déplacements de leurs ressortissants qui détiennent des passeports 

de service et spéciaux en cours de validité, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord définit le cadre juridique pour la suppression de visas pour les titulaires de 
passeports de service et spéciaux des Parties. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « passeport valide » désigne le passeport qui, au moment du départ du terri-

toire national de l’une des Parties, a au moins trois mois de validité;  
b) L’expression « membre de famille » désigne le conjoint du titulaire d’un passeport de ser-

vice ou spécial, ainsi que les descendants et ascendants à charge qui sont détenteurs d’un passeport 
de service ou spécial valide. 

Article 3. Courts séjours 

1. Les ressortissants de la République portugaise titulaires d’un passeport spécial portugais 
peuvent rester en transit, entrer et séjourner sur le territoire de la République turque sans visa pour 
une période n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois, à compter de la date de 
leur première entrée.  

2. Les ressortissants de la République turque titulaires d’un passeport de service ou spécial 
turc peuvent rester en transit, entrer et séjourner sur le territoire de la République portugaise sans 
visa pour une période n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois, à compter de 
la date de la première entrée à la frontière extérieure établissant la zone de libre circulation créée 
par les États qui sont parties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 
14 juin 1985, adoptée le 19 juin 1990. 

Article 4. Entrée et séjour 

1. Les ressortissants de la République portugaise titulaires d’un passeport spécial valide qui 
sont affectés à un poste dans une mission diplomatique portugaise ou à un poste consulaire portu-
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gais en République turque, ou à un poste dans une organisation internationale en République 
turque, ainsi que les membres de leur famille, peuvent entrer sur le territoire de la République 
turque ou y séjourner sans visa pendant la durée de leur affectation. 

2. Les ressortissants de la République turque titulaires d’un passeport de service ou spécial 
valide, qui sont nommés à un poste dans une mission diplomatique turque ou à un poste consulaire 
turc en République portugaise ou à un poste dans une organisation internationale en République 
portugaise, ainsi que les membres de leur famille, peuvent entrer sur le territoire de la République 
portugaise ou y séjourner sans visa pendant la durée de leur affectation. 

3. Aux fins des paragraphes précédents, chaque Partie informe l’autre Partie, par écrit et par 
la voie diplomatique, de l’arrivée des titulaires de passeports de service ou spéciaux affectés à un 
poste dans une mission diplomatique ou à un poste consulaire ou à un poste dans une organisation 
internationale sur le territoire des Parties, ainsi que des membres de leur famille qui les accompa-
gnent, avant leur entrée sur le territoire de l’autre Partie.  

Article 5. Observation des lois nationales des Parties 

1. L’exemption de visa ne libère pas une personne de l’obligation d’observer la législation 
nationale des Parties à l’arrivée et pendant le séjour des titulaires de passeports de service et spé-
ciaux sur le territoire de l’autre Partie, ainsi qu’au départ de ce territoire, conformément aux condi-
tions prescrites dans le présent Accord.  

2. Le présent Accord ne porte pas atteinte au droit des autorités compétentes de chacune des 
Parties de refuser l’entrée ou le séjour des ressortissants de l’autre Partie conformément à la légi-
slation applicable.  

Article 6. Information contenue dans les passeports 

1. Les Parties s’échangeront des spécimens des passeports de service et spéciaux en cours 
d’utilisation un délai n’excédant pas 30 jours à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord conformément à son article 11. 

2. Lorsqu’une Partie soumet à l’autre Partie de nouveaux passeports ou modifie ceux qui ont 
été échangés précédemment, elle en avisera l’autre Partie en transmettant le spécimen des passe-
ports nouveaux ou modifiés dans un délai maximum de 30 jours avant la date de leur mise en cir-
culation.  

Article 7. Règlement des différends 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord sera réglé au 
moyen de négociations, menées par la voie diplomatique.  

Article 8. Suspension 

1. Chacune des Parties peut suspendre temporairement l’application du présent Accord, en 
tout ou en partie, pour des motifs d’ordre public, de santé publique ou de sécurité nationale.  
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2. Si l’une des Parties juge approprié de suspendre le présent Accord, elle en fera part à 
l’autre Partie par la voie diplomatique.  

Article 9. Amendements 

1. Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel, à la demande de l’une ou 
l’autre des Parties. 

2. Les amendements entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article 11 du 
présent Accord. 

Article 10. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéfinie. 
2. L’une ou l’autre des Parties peut, à tout moment, mettre fin au présent Accord en notifiant 

sa décision à cet effet par la voie diplomatique. 
3. Le présent Accord prendra fin trois mois après réception de cette notification. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le 30ème jour après la réception de la dernière des notifi-
cations que les Parties s’informeront de l’accomplissement des procédures juridiques internes né-
cessaires pour son entrée en vigueur. 

Article 12. Enregistrement 

À l’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie sur le territoire de laquelle il a été signé le 
transmettra au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, en vue de son enregistrement, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et avisera l’autre Partie de 
l’accomplissement de cette formalité, en l’informant du numéro d’enregistrement.  

FAIT à Lisbonne, le 14 juillet 2010, en deux originaux, en langues portugaise, turque et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour la République portugaise : 
LUIS AMADO 

Ministre d’État et des affaires étrangères 

Pour la République turque : 
AHMET DAVUTOGLU 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ÉTAT DU QATAR ET LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE 
RELATIF À LA SUPPRESSION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET SPÉCIAUX  

L’État du Qatar et la République portugaise (ci-après dénommés les « Parties »), 
Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération entre les deux États, 
Désireux de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de passeports diplomatiques 

et spéciaux, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord fixe le cadre juridique pour la suppression de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques et spéciaux des Parties. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « passeport en cours de validité » désigne le passeport qui, au moment de la 

sortie du territoire national d’une des Parties, a au moins trois mois de validité; 
b) L’expression « membres de famille » s’entend du conjoint ainsi que des descendants et 

ascendants à charge. 

Article 3. Séjour de courte durée 

1. Les ressortissants de la République portugaise, titulaires d’un passeport diplomatique ou 
spécial portugais en cours de validité peuvent entrer sur le territoire de l’État du Qatar sans visa et 
y séjourner pendant une période n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois, à 
compter de la date de la première entrée. 

2. Les citoyens de l’État du Qatar titulaires d’un passeport diplomatique ou spécial qatarien 
peuvent entrer sur le territoire de la République portugaise sans visa et y séjourner pendant une pé-
riode n’excédant pas 90 jours au cours de toute période de six mois à compter de la date de la 
première entrée à la frontière externe établissant la zone de libre circulation créée par les États par-
ties à la Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985, adoptée le 
19 juin 1990. 

Article 4. Entrée et séjour 

1. Les ressortissants portugais titulaires d’un passeport diplomatique ou spécial en cours de 
validité, affectés à une mission diplomatique ou à un poste consulaire portugais dans l’État du 
Qatar, ou dans une organisation internationale dans l’État du Qatar, de même que les membres de 
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leurs familles, titulaires du même type de passeport, peuvent entrer ou séjourner sur le territoire de 
l’État du Qatar sans visa pendant la durée de leur mission. 

2. Les ressortissants qatariens titulaires d’un passeport diplomatique ou spécial en cours de 
validité, affectés à une mission diplomatique ou à un poste consulaire qatarien en République por-
tugaise ou dans une organisation internationale en République portugaise, de même que les 
membres de leurs familles, peuvent entrer ou séjourner dans le territoire de la République portu-
gaise sans visa pendant la durée de leur mission. 

3. Aux fins des paragraphes qui précèdent, chaque Partie informe l’autre par écrit et par la 
voie diplomatique de l’arrivée sur le territoire de celle-ci de titulaires d’un passeport diplomatique 
ou spécial affectés à un poste dans une mission diplomatique ou dans une organisation internatio-
nale, et de l’arrivée des membres de leurs familles qui les accompagnent et sont également titu-
laires du même type de passeport, avant la date de leur entrée dans le territoire de l’autre Partie. 

Article 5. Conformité avec la législation des Parties 

1. L’exemption de visa ne dispense pas les personnes de l’obligation de se conformer à la 
législation des Parties relative à l’entrée et au séjour sur le territoire de destination des titulaires de 
passeports, de même qu’à leur sortie dudit territoire, en vertu des conditions fixées dans le présent 
Accord. 

2. Le présent Accord ne prive pas les autorités compétentes de chaque Partie du droit de re-
fuser l’entrée ou le séjour de ressortissants de l’autre Partie en vertu de la législation applicable.  

3. Les ressortissants des deux Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou spé-
cial traversent leurs frontières respectives à partir des points de passage officiels ouverts au transit 
international.  

Article 6. Informations sur les passeports 

1. Les Parties s’échangent des spécimens de leurs passeports diplomatiques et spéciaux va-
lides, en cours d’utilisation, dans un délai maximum de 30 jours suivant la date de l’entrée en vi-
gueur du présent Accord, conformément à son article 11. 

2. Lorsque l’une ou l’autre des Parties présente de nouveaux passeports ou modifie ceux 
précédemment échangés, elle en informe l’autre Partie en lui faisant parvenir le spécimen du nou-
veau passeport ou de celui qui a été modifié dans un délai maximum de 30 jours avant la date de sa 
mise en circulation.  

Article 7. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par né-
gociation, par la voie diplomatique. 
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Article 8. Suspension 

1. L’une ou l’autre des Parties peut suspendre temporairement l’application du présent Ac-
cord, en totalité ou en partie, pour des raisons d’ordre public, de santé publique ou de sécurité na-
tionale. 

2. La suspension du présent Accord, de même que sa dénonciation, est immédiatement noti-
fiée par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique. 

Article 9. Amendements 

1. Le présent Accord peut être amendé à la demande de l’une des Parties. 
2. Les amendements entrent en vigueur dans les conditions prévues à l’article 11 du présent 

Accord. 

Article 10. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéfinie. 
2. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord, moyennant pré-

avis écrit adressé par la voie diplomatique. 
3. Le présent Accord cesse de produire ses effets trois mois après réception d’un tel préavis. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière notifica-
tion écrite, par la voie diplomatique, indiquant l’accomplissement des procédures internes de 
chaque Partie pour son entrée en vigueur. 

Article 12. Enregistrement 

Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie sur le territoire de laquelle il est signé le 
transmet au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies pour enregistrement, conformément à 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, et notifie à l’autre Partie l’accomplissement de cette 
procédure ainsi que le numéro d’enregistrement. 

FAIT à Lisbonne, le 4 mai 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise, arabe 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour l’État du Qatar : 
KHALED BEN MOHAMED AL ATTIIYAH 

Ministre d’État à la coopération internationale, Ministre du commerce ad interim 

Pour la République portugaise : 
LUÍS AMADO 

Ministre d’État et des affaires étrangères 
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No. 48943 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Philippines 

Loan Agreement (First Development Policy Loan to Foster More Inclusive Growth) between 
the Republic of the Philippines and the International Bank for Reconstruction and De-
velopment (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and 
Development General Conditions for Loans, dated 31 July 2010). Manila, 15 June 2011 

Entry into force:  8 August 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Philippines 

Accord de prêt (Premier prêt relatif à la politique de développement pour favoriser une 
croissance plus inclusive) entre la République des Philippines et la Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et Conditions 
générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 31 juillet 2010). Manille, 15 juin 2011 

Entrée en vigueur :  8 août 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale pour la 

reconstruction et le développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 48944 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Ethiopia 

Financing Agreement (Agricultural Growth Project) between the Federal Democratic 
Republic of Ethiopia and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 1 July 2005, as amended through 15 October 2006). Addis Ababa, 
19 October 2010 

Entry into force:  16 February 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Éthiopie 

Accord de financement (Projet de croissance agricole) entre la République fédérale 
démocratique d'Éthiopie et l'Association internationale de développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 1er juillet 2005, telles qu'amendées au 
15 octobre 2006). Addis-Abeba, 19 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  16 février 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 139 





Volume 2782, I-48945 

No. 48945 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Armenia 

Financing Agreement (Community Agricultural Resource Management and Competitiveness 
Project) between the Republic of Armenia and the International Development Associa-
tion (with schedules, appendix and International Development Association General 
Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Yerevan, 1 April 2011 

Entry into force:  26 July 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Arménie 

Accord de financement (Projet relatif à la compétitivité et à la gestion des ressources agri-
coles communautaires) entre la République d'Arménie et l'Association internationale de 
développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits 
et aux dons de l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). 
Erevan, 1er avril 2011 

Entrée en vigueur :  26 juillet 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Mozambique 

Financing Agreement (Health Commodity Security Project) between the Republic of 
Mozambique and the International Development Association (with schedules, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Maputo, 17 November 2010 

Entry into force:  15 February 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Mozambique 

Accord de financement (Projet relatif à la sécurité d’approvisionnement en produits de san-
té) entre la République du Mozambique et l'Association internationale de développe-
ment (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux 
dons de l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Ma-
puto, 17 novembre 2010 

Entrée en vigueur :  15 février 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Bangladesh 

Financing Agreement (Private Sector Development Support Project) between the People's 
Republic of Bangladesh and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 31 July 2010). Dacca, 22 May 2011 

Entry into force:  3 August 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Bangladesh 

Accord de financement (Projet d'appui au développement du secteur privé) entre la 
République populaire du Bangladesh et l'Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Dacca, 22 mai 
2011 

Entrée en vigueur :  3 août 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Liberia 

Financing Agreement (Reengagement and Reform Support Program III) between the 
Republic of Liberia and the International Development Association (with schedule, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 1 July 2005, as amended through 15 October 2006). Monrovia, 
26 October 2010 

Entry into force:  16 November 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Libéria 

Accord de financement (Troisième Programme d'appui au réengagement et à la réforme) 
entre la République du Libéria et l'Association internationale de développement (avec 
annexe, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Asso-
ciation internationale de développement, en date du 1er juillet 2005, telles qu'amendées 
au 15 octobre 2006). Monrovia, 26 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  16 novembre 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Comoros 

Financing Agreement (Economic Governance Reform Support Grant) between the Union of 
the Comoros and the International Development Association (with schedule, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 1 July 2005, as amended through 15 October 2006). New York, 14 July 2010 

Entry into force:  12 October 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Comores 

Accord de financement (Don d'appui à la réforme de la gouvernance économique) entre 
l'Union des Comores et l'Association internationale de développement (avec annexe, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 1er juillet 2005, telles qu'amendées au 
15 octobre 2006). New York, 14 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  12 octobre 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 149 





Volume 2782, I-48950 

No. 48950 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Philippines 

Loan Agreement (Additional Financing for the Laguna de Bay Institutional Strengthening 
and Community Participation Project) between the Republic of the Philippines and the 
International Bank for Reconstruction and Development (with schedules, appendix and 
International Bank for Reconstruction and Development General Conditions for Loans, 
dated 31 July 2010). Manila, 12 May 2011 

Entry into force:  27 July 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Philippines 

Accord de prêt (Financement additionnel pour le Projet de renforcement institutionnel et de 
participation communautaire à Laguna de Bay) entre la République des Philippines et la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement, en date du 31 juillet 2010). Manille, 12 mai 
2011 

Entrée en vigueur :  27 juillet 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale pour la 

reconstruction et le développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 151 





Volume 2782, I-48951 

No. 48951 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Comoros 

Financing Agreement (Economic Governance Technical Assistance Project) between the 
Union of the Comoros and the International Development Association (with schedules, 
appendix and International Development Association General Conditions for Credits 
and Grants, dated 31 July 2010). Port Louis, 23 February 2011 

Entry into force:  28 February 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Comores 

Accord de financement (Projet d'assistance technique à la gouvernance économique) entre 
l'Union des Comores et l'Association internationale de développement (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Port-Louis, 23 février 2011 

Entrée en vigueur :  28 février 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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International Development Association 

 

and 
 

Bolivia 

Financing Agreement (Strengthening Statistical Capacity and the Informational Base for 
Evidence-Based Planning Project) between the Plurinational State of Bolivia and the 
International Development Association (with schedules, appendix and International 
Development Association General Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 
2010). Washington, 9 March 2011 

Entry into force:  1 August 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Bolivie 

Accord de financement (Projet de renforcement des capacités statistiques et de la base in-
formationnelle pour une planification fondée sur des données factuelles) entre l'État plu-
rinational de Bolivie et l'Association internationale de développement (avec annexes, ap-
pendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association in-
ternationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Washington, 9 mars 2011 

Entrée en vigueur :  1er août 2011 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale de 

développement, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

 

and 
 

Peru 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the Republic of Peru concerning financial cooperation in the projects 
“Renewable Energies/Energy Efficiency Peru (COFIDE), Phases I and II”. Lima, 9 June 
2011 and 27 June 2011 

Entry into force:  27 June 2011, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 6 September 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Pérou 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouver-
nement de la République du Pérou concernant la coopération financière pour les projets 
« Énergies renouvelables/Efficacité énergétique Pérou (COFIDE, Phases I et II ». Lima, 
9 juin 2011 et 27 juin 2011 

Entrée en vigueur :  27 juin 2011, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 6 septembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

 

and 
 

China 

Arrangement between the Foreign Office of the Federal Republic of Germany and the Min-
istry of Foreign Affairs of the People's Republic of China concerning the German-
Chinese Dialogue Forum. Beijing, 17 May 2010 

Entry into force:  17 May 2010 by signature, in accordance with article 6  
Authentic texts:  Chinese and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 6 September 2011 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Chine 

Arrangement entre le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale 
d'Allemagne et le Ministère des affaires étrangères de la République populaire de Chine 
relatif au Forum de dialogue germano-chinois. Beijing, 17 mai 2010 

Entrée en vigueur :  17 mai 2010 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  chinois et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 6 septembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT BETWEEN THE FOREIGN OFFICE OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY AND THE MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE 
PEOPLE’S REPUBLIC OF CHINA CONCERNING THE GERMAN-CHINESE 
DIALOGUE FORUM 

The Foreign Office of the Federal Republic of Germany and the Ministry of Foreign Affairs of 
the People’s Republic of China (hereinafter referred to as the “Contracting Parties”), 

In the knowledge that, in accordance with the “Arrangement between the Foreign Office of the 
Federal Republic of Germany and the Ministry of Foreign Affairs of the People’s Republic of 
China concerning the Establishment of the German-Chinese Dialogue Forum” signed on 
28 September 2005, the German-Chinese Dialogue Forum (hereinafter called the “Forum”) has 
made an active and constructive contribution to the development of understanding and mutual trust 
between Germany and China and has promoted the healthy and stable development of relations 
between both countries, since its establishment, and in an effort to utilize the Forum better, have 
agreed as follows: 

Article 1 

The Forum shall serve the purpose of creating a non-official body, composed of representa-
tives from the political, economic, social, scientific and technical, educational, cultural and media 
spheres, that shall contribute in an advisory capacity to the development of friendly German-
Chinese relations in all fields. The Forum is to prepare written proposals for the further develop-
ment of bilateral relations. Wherever possible, its meetings should be held on the occasion of, or 
immediately prior to, high-level bilateral visits, in order to give an opportunity for the proposals to 
be communicated directly to Heads of State or Government. Both chairpersons may also record the 
outcome of the Forum meeting in a joint letter that shall be transmitted to Heads of State or Gov-
ernment. 

Article 2 

Each Contracting Party shall appoint one chairperson and shall arrange for a secretariat to 
handle the work of coordination for the Forum. 

Article 3 

1. The Forum shall comprise 30 members, each side appointing 15 members. The appoint-
ment of the members of the Forum shall be done by the relevant chairperson in consultation with 
the Foreign Office of the Federal Republic of Germany and the Ministry of Foreign Affairs of the 
People’s Republic of China; in so doing, the political, economic, social, scientific and technical, 
educational, cultural and media spheres shall all be considered, if possible. The members of the 
Forums should not hold government office and shall resign from the Forum upon election to such 
offices; the length of membership shall be four years. 
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2. The chairpersons may each invite up to five additional individuals to participate on an ad 
hoc basis, in accordance with the thematic issues of a meeting. 

3. The relevant ambassadors and representatives of the two foreign ministries (at the level of 
Head of Unit or higher) may participate in sessions in a technical capacity and shall not count as 
members. The participation by representatives of other government agencies shall also be possible, 
yet shall require the approval of both chairpersons and of the Foreign Ministries. The provisions of 
article 4 shall apply to the costs of participation of the above-mentioned persons. 

Article 4 

The Forum shall convene once every year, alternately in Germany and China; it has no perma-
nent venue. The host country shall decide where the meetings are to be held and shall bear the 
costs of accommodation, meals and transport during the session in that country. Other costs shall 
be borne by the participants themselves. 

Article 5 

The Contracting Parties agree each to appoint a new chairperson and new members of the Fo-
rum, to determine a Secretariat, and to inform one another of this in writing through the diplomatic 
channel no later than six months prior to the expiration of the period of validity of the Arrange-
ment. 

Article 6 

This Arrangement shall enter into force on the day of its signature and shall be in force for 
five years. The Arrangement shall be automatically extended for an additional five years, unless 
one Contracting Party requests its termination from the other Contracting Party via written notifi-
cation no later than six months prior to the expiration of its current period of validity. The date of 
receipt of notification by the other Contracting Party shall be decisive for calculation of the dead-
line. 

The “Arrangement between the Foreign Office of the Federal Republic of Germany and the 
Ministry of Foreign Affairs of the People’s Republic of China concerning the Establishment of the 
German-Chinese Dialogue Forum”, signed by the Contracting Parties in Berlin on 
28 September 2005, shall automatically cease to be in effect on the day of entry into force of this 
Arrangement. 

DONE at Beijing on 17 May 2010 in two originals, each in the German and Chinese lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Foreign Office of the Federal Republic of Germany: 

For the Ministry of Foreign Affairs of the People’s Republic of China: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT ENTRE LE MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE MINISTÈRE DES AF-
FAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE RELA-
TIF AU FORUM DE DIALOGUE GERMANO-CHINOIS 

Le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère des 
affaires étrangères de la République populaire de Chine (ci-après dénommés les « Parties contrac-
tantes »), 

Conscients de ce que, conformément à l’« Arrangement entre le Ministère des affaires 
étrangères de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère des affaires étrangères de la 
République populaire de Chine relatif à l’établissement du Forum de dialogue germano-chinois » 
signé le 28 septembre 2005, le Forum de dialogue germano-chinois (ci-après dénommé le 
« Forum ») a, depuis son établissement, apporté une contribution active et constructive au 
développement de la compréhension et de la confiance mutuelle entre l’Allemagne et la Chine et a 
en outre favorisé le développement sain et stable des relations entre les deux pays, et dans un effort 
visant à tirer davantage parti du Forum, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le Forum vise la création d’un organe non officiel, composé de représentants des secteurs 
politique, économique, social, scientifique et technique, éducatif, culturel et médiatique, qui 
contribuera, par ses conseils, au développement de relations amicales germano-chinoises dans tous 
les domaines. Le Forum doit établir des projets écrits en vue de développer davantage les relations 
bilatérales. Chaque fois que possible, ses réunions se tiendront à l’occasion de visites bilatérales de 
haut niveau, ou immédiatement avant celles-ci, afin de permettre la communication directe des 
projets aux Chefs d’État ou de Gouvernement. Les deux présidents peuvent également consigner le 
résultat des réunions du Forum dans une lettre conjointe transmise aux Chefs d’État ou de 
Gouvernement.  

Article 2 

Chaque Partie contractante nomme un président et fera le nécessaire pour que soit établi un 
secrétariat assurant le travail de coordination requis par le Forum.  

Article 3 

1. Le Forum se compose de 30 membres, chaque Partie en nommant 15. La nomination des 
membres du Forum est faite par le président correspondant en consultation avec les Ministères des 
affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne et de la République populaire de Chine; 
à cet effet, compte sera tenu, si possible et dans leur ensemble, des secteurs politique, économique, 
social, scientifique et technique, éducatif, culturel et médiatique. Les membres du Forum ne 
doivent pas occuper de poste gouvernementaux et quitteront leurs fonctions comme membres du 
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Forum dès leur élection à un tel poste; la durée du mandat des membres du Forum sera de quatre 
ans. 

2. Les présidents peuvent chacun inviter jusqu’à cinq personnes supplémentaires pour parti-
ciper sur une base ad hoc, selon les thèmes à traiter dans une réunion. 

3. Les ambassadeurs représentants correspondants des deux Ministères des affaires 
étrangères (au niveau de chefs de département ou à un niveau supérieur) peuvent participer sur le 
plan technique aux sessions, et sans compter comme membres. La représentation d’autres services 
des gouvernements est également possible, et doit être approuvée par les deux présidents et les 
Ministères des affaires étrangères. Les dispositions de l’article 4 s’appliquent aux frais de 
participation des personnes susmentionnées.  

Article 4 

Le Forum se réunit une fois par an, alternativement en Allemagne et en Chine; il n’a pas de 
lieu de réunion permanent. Le pays hôte décide du lieu où se tiennent les réunions et supporte les 
frais de logement, des repas et de transport survenant au cours de la session se tenant dans ce pays. 
Les autres frais sont à la charge des participants. 

Article 5 

Les Parties contractantes s’engagent à nommer chacune un nouveau président et de nouveaux 
membres du Forum, à établir un Secrétariat, et à s’en informer par écrit par la voie diplomatique au 
plus tard six mois avant l’expiration de la période de validité du présent Arrangement. 

Article 6 

Le présent Arrangement entrera en vigueur le jour de sa signature et restera en vigueur pen-
dant cinq ans. À chaque échéance, il sera automatiquement prorogé pour cinq années supplémen-
taires, à moins qu’une des Parties contractantes ne demande à l’autre, par notification écrite 
n’excédant pas six mois avant l’expiration de la période de validité en cours, que sa dénonciation 
ait lieu. La date de réception de la notification par l’autre Partie contractante sera décisive pour la 
détermination du délai.  

L’« Arrangement entre le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale 
d’Allemagne et le Ministère des affaires étrangères de la République populaire de Chine relatif à 
l’établissement du Forum de dialogue germano-chinois », signé par les Parties contractantes à 
Berlin le 28 septembre 2005, cessera automatiquement d’avoir effet le jour de l’entrée en vigueur 
du présent Arrangement. 

FAIT à Beijing, le 17 mai 2010, en deux exemplaires originaux, chacun en langues allemande 
et chinoise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne : 

Pour le Ministère des affaires étrangères de la République populaire de Chine : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON EDUCATIONAL AND CULTURAL COOPERATION BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SLOVENIA 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of 
Slovenia, hereinafter referred to as “the Parties”,  

Driven by the desire to establish and consolidate educational and cultural relations, 
Convinced that this cooperation is a valuable tool for strengthening joint understanding be-

tween the two peoples, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall increase cooperation between their institutions competent in the areas of ed-
ucation, art, culture and sport, with a view to conducting activities which will help to enhance the 
two countries' knowledge of each other.  

Article 2 

The Parties shall encourage cooperation between their national educational systems and teach-
ing methods through the exchange of specialists, publications and other materials, with a view to 
establishing future joint cooperation projects. 

Article 3 

The Parties shall support the establishment of cooperative links between universities and cul-
tural and research-oriented higher education institutions, with a view to implementing joint aca-
demic projects and reaching direct collaboration agreements.  

Article 4 

The Parties shall encourage student exchanges, by granting scholarships for pursuing post-
graduate studies and research at governmental higher education institutions. 

Article 5 

The Parties shall facilitate the teaching of each other’s language, literature, and culture in gen-
eral. 
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Article 6 

The Parties shall study the possibility of recognizing each other’s school certificates, universi-
ty degrees and academic titles, for academic purposes. 

Article 7 

The Parties shall promote the dissemination of their respective art events by exchanges of ar-
tistic groups and participation in cultural activities and international festivals of creative artists in 
the visual arts, performing arts and music. 

Article 8 

The Parties shall strengthen the links between their archives, libraries and museums and en-
courage exchanges of experience in disseminating and preserving their countries' cultural heritag-
es. 

Article 9 

The Parties shall facilitate activities aimed at disseminating their literary output, through the 
exchange of writers, participation in book fairs and meetings, and by undertaking translation and 
co-publishing projects. 

Article 10 

The Parties shall facilitate collaboration between their institutions competent in the areas of 
radio, television and cinematography. 

Article 11 

The Parties shall encourage the exchange of experience in physical education, sport and recre-
ation. 

The Parties shall facilitate cooperation in the field of educational and cultural programs for 
older persons. 

Article 12 

The Parties shall, in accordance with their national legislation and pursuant to the international 
agreements to which they are parties, collaborate in preventing the illegal import, export and trans-
fer of items belonging to their respective cultural heritages. 

The Parties shall facilitate the return of cultural property illegally exported from the territory 
of one of the Parties and illegally imported into the territory of the other Party. 
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Article 13 

The Parties shall afford due protection in the field of intellectual property and provide the 
means and procedures for appropriate observance of intellectual property laws, in accordance with 
their respective domestic provisions and the international agreements to which they are party. 

Article 14 

The Parties shall set up a Mixed Educational and Cultural Cooperation Commission, headed 
by the representatives of the Ministries of Foreign Affairs of the two Parties, to evaluate and coor-
dinate the cooperation envisaged in this Agreement. 

The Commission shall consist of representatives of the two countries and shall meet alternate-
ly in the United Mexican States and in the Republic of Slovenia. The Parties shall determine the 
date of the meetings through the diplomatic channel. 

The Commission shall approve periodic cooperation programmes and establish financing 
terms. 

It shall evaluate and set priority areas for the execution of specific collaborative projects relat-
ing to education, the arts, culture, sport and youth exchanges. 

The Commission shall also monitor and evaluate the periodic cooperation programs. 

Article 15 

The Parties may, whenever they consider it necessary, seek financial assistance from and the 
participation of external sources, such as international organizations or third countries, in the im-
plementation of programmes and projects carried out under this Agreement. 

Article 16 

In accordance with its national legislation, each Party shall grant all the necessary facilities for 
the entry, stay and departure of any participant who will officially take part in the cooperation pro-
jects. Such participants shall be subject to the immigration, health and national security provisions 
in force in the recipient country and may not engage in any activity extraneous to their functions 
without prior authorization by the competent authorities. 

Article 17 

The Parties shall, in conformity with their national legislation, grant each other all the admin-
istrative and fiscal facilities necessary for the entry and exit of equipment and materials to be used 
in the implementation of projects. 

Article 18 

This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties inform each other, 
through the diplomatic channel, of the completion of the procedures required to that end by their 
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national legislation and shall remain in force for a period of five years, automatically renewable for 
additional five-year periods, unless one of the Parties informs the other in writing and through the 
diplomatic channel, six months in advance of the expiration of each five-year period, of its deci-
sion to terminate it. 

This Agreement may be amended by written consent of the two Parties. Such amendments 
shall enter into force on the date on which the Parties inform each other, through the diplomatic 
channel, of the completion of all the procedures required by their national legislation. 

Termination of this Agreement shall not affect the completion of programmes and projects 
agreed to while it was in force.  

Upon entering into force, this Agreement shall supersede for the United Mexican States and 
the Republic of Slovenia the Agreement on Cultural Exchange between the United Mexican States 
and the People’s Federal Republic of Yugoslavia signed at Mexico City on 26 March 1960. 

DONE at New York on 23 September 1996 in in two original copies, in the Spanish and Slo-
venian languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the United Mexican States: 
ANGEL GURRÍA 

Secretary of Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Slovenia: 
DAVORIN KRACUN 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION ÉDUCATIVE ET CULTURELLE ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE  

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République de 
Slovénie, ci-après dénommés « les Parties », 

Animés du désir d’établir et de consolider les relations de nature éducative et culturelle, 
Convaincus que ladite coopération est un instrument précieux pour le renforcement de 

l’entente mutuelle entre les deux peuples, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties développeront la coopération entre leurs institutions compétentes dans les do-
maines de l’éducation, de l’art, de la culture et du sport, afin de réaliser des activités qui contribue-
ront à approfondir la connaissance mutuelle entre les deux pays. 

Article 2 

Les Parties encourageront la coopération entre leurs systèmes nationaux d’éducation et sur le 
plan de leurs méthodes d’enseignement par l’échange de spécialistes, de publications et autres ma-
tériels, en vue de l’établissement de futurs projets conjoints de collaboration.  

Article 3 

Les Parties appuieront l’établissement de liens de coopération entre les universités et institu-
tions d’enseignement supérieur, culturelles et de recherche, en vue de mettre en œuvre des projets 
académiques conjoints et des accords de collaboration directe. 

Article 4 

Les Parties favoriseront l’échange d’étudiants, au moyen de bourses, pour des études de troi-
sième cycle et des travaux de recherche dans des institutions publiques d’enseignement supérieur.  

Article 5 

Les Parties appuieront l’enseignement de la langue, de la littérature et d’une façon générale de 
la culture de chacun des deux pays. 
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Article 6 

Les Parties étudieront la possibilité d’instaurer la reconnaissance mutuelle de certificats sco-
laires, diplômes universitaires et titres académiques, à des fins académiques. 

Article 7 

Les Parties favoriseront la diffusion de leurs manifestations artistiques respectives moyennant 
l’échange de groupes artistiques et la participation aux activités culturelles et aux festivals interna-
tionaux de créateurs dans les domaines des arts plastiques, des arts du spectacle et de la musique. 

Article 8 

Les Parties resserreront les liens entre leurs archives, bibliothèques et musées et favoriseront 
l’échange d’expériences concernant la diffusion et la conservation du patrimoine culturel.  

Article 9 

Les Parties appuieront la réalisation d’activités visant à diffuser leur production littéraire, au 
moyen de l’échange d’écrivains, de la participation à des foires du livre et à des rencontres, ainsi 
que de l’exécution de projets de traduction et coédition. 

Article 10 

Les Parties appuieront la collaboration entre leurs institutions compétentes dans les domaines 
de la radio, la télévision et la cinématographie.  

Article 11 

Les Parties favoriseront l’échange d’expériences en matière d’éducation physique, de sport et 
de loisirs. 

Les Parties appuieront la coopération dans le domaine des programmes éducatifs et culturels 
pour les personnes du troisième âge.  

Article 12 

Les Parties collaboreront pour empêcher l’importation, l’exportation et les transferts illicites 
des biens appartenant à leurs patrimoines culturels respectifs, conformément à leurs législations na-
tionales et en application des traités internationaux en la matière auxquels elles participent. 

Les Parties favoriseront le retour des biens culturels exportés illégalement du territoire de 
l’une des Parties et importés illégalement sur le territoire de l’autre Partie. 
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Article 13 

Les Parties assureront les mesures adéquates dans le domaine de la protection intellectuelle et 
mettront à disposition les moyens et procédures nécessaires pour le respect de la législation rela-
tive à la propriété intellectuelle, conformément à leurs dispositions internes respectives et aux ac-
cords internationaux en la matière auxquels elles sont parties.  

Article 14 

Les Parties établiront une Commission mixte de coopération éducative et culturelle, qui sera 
dirigée par les représentants des Ministères des affaires étrangères des deux Parties et sera chargée 
d’évaluer et de coordonner la coopération prévue dans le présent Accord. 

La Commission sera composée de représentants des deux pays et tiendra des réunions régu-
lières, alternativement aux États-Unis du Mexique et en République de Slovénie. Les Parties fixe-
ront la date des réunions par la voie diplomatique. 

Elle approuvera des programmes périodiques de coopération et définira les conditions de fi-
nancement. 

La Commission évaluera et déterminera les domaines prioritaires pour la réalisation de projets 
spécifiques de collaboration ayant trait à l’éducation, aux arts, à la culture, au sport et à l’échange 
de jeunes. 

La Commission assurera aussi le suivi des programmes périodiques de coopération et les éva-
luera.  

Article 15 

Les Parties pourront, si elles le jugent nécessaire, solliciter l’assistance financière et la partici-
pation d’autres sources, telles que des organismes internationaux ou des pays tiers, pour 
l’exécution des programmes et projets réalisés conformément au présent Accord. 

Article 16 

En conformité avec sa législation nationale, chacune des Parties accordera toute les facilités 
nécessaires pour l’entrée et le séjour sur son territoire, ainsi que pour le départ de ce territoire, à 
tout participant qui d’une manière officielle intervient dans les projets de coopération. Ledit parti-
cipant observera les dispositions en matière d’immigration, de santé et de sécurité nationale en vi-
gueur dans le pays d’accueil et ne pourra se livrer à aucune activité étrangère à ses fonctions sans 
l’autorisation préalable des autorités compétentes.  

Article 17 

Les Parties s’accorderont les facilités administratives et fiscales nécessaires pour l’entrée et la 
sortie du matériel et des équipements qui seront utilisés pour la réalisation des projets, conformé-
ment à leurs législations nationales. 
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Article 18 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront communiqué, 
par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités requises à cet effet par leurs législa-
tions nationales et restera en vigueur pendant une période de cinq ans. Il sera reconduit automati-
quement, pour de nouvelles périodes de cinq ans, à moins que, six mois avant la fin d’une de ces 
périodes, l’une des Parties n’informe l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, qu’elle a décidé 
d’y mettre fin.  

Le présent Accord pourra être modifié d’un commun accord par écrit entre les deux Parties. 
Ces modifications entreront en vigueur à la date à laquelle les Parties se seront communiqué, par la 
voie diplomatique, l’accomplissement de toutes les formalités requises à cet effet par leurs législa-
tions nationales.  

La dénonciation du présent Accord n’entraînera pas celle des programmes et projets approu-
vés pendant qu’il était en vigueur.  

L’entrée en vigueur du présent Accord entraînera ipso facto l’abrogation, entre les États-Unis 
du Mexique et la République de Slovénie, de l’Accord relatif aux échanges culturels entre les 
États-Unis du Mexique et la République populaire fédérative de Yougoslavie, signé à Mexico le 
26 mars 1960. 

FAIT à New York, le 23 septembre 1996, en deux exemplaires originaux, en langues espa-
gnole et slovène, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
ANGEL GURRÍA 

Secrétaire aux affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 
DAVORIN KRACUN 

Ministre des affaires étrangères 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY ON COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED 
MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
BOLIVIA ON LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS 

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic of 
Bolivia, hereinafter referred to as “the Parties”,  

Desiring to cooperate within the framework of their relations of friendship and to provide each 
other legal assistance with a view to ensuring the application of justice in criminal matters, 

Have agreed as follows:  

Article I. Scope of the Treaty  

1. The Parties undertake to provide each other legal assistance, in accordance with the pro-
visions of this Treaty and within the limits of their respective national legislation, in carrying out 
investigations and procedures related to criminal proceedings in respect of acts which fell within 
the jurisdiction of the Requesting Party at the time they were committed.  

2. This Treaty shall not empower the authorities of either Party to undertake, in the territory 
of the other Party, the exercise and discharge of the functions for which the authorities of that other 
Party have exclusive competence under its national legislation.  

3. In the case of execution of such measures as seizure of objects, confiscation, raids or 
house searches, assistance shall be provided if the act that gave rise to them is punishable under the 
legislation of the two Parties. If the act that gave rise to them is not punishable under the legisla-
tion of the Requested Party, that Party may authorize the provision of assistance within the limits 
set forth by its national legislation.  

4. For the purposes of this article, “criminal matters” shall mean, for the United Mexican 
States, investigations and criminal proceedings in respect of any offence, whether federal or local; 
and for the Republic of Bolivia, investigations and criminal proceedings in respect of any offence 
characterized as such by Bolivian criminal law.  

5. Assistance in line with the objectives of this Treaty may be provided, on the condition 
that it is compatible with the legislation of the Requested Party.  

Article II. Object of assistance  

Legal assistance shall include:  
(a) The execution of proceedings, the taking and transfer of requested evidence;  
(b) The transfer of information and documents;  
(c) The service of court orders, writs, sentences and other proceedings;  
(d) The tracing and voluntary transfer of persons as witnesses or experts;  
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(e) Expert appraisals, confiscation, seizure, freezing of assets or impoundment, as well as the 
identification or detection of the proceeds of the property and instruments used in the commission 
of the offence, on-site inspections, house searches or raids;  

(f) Wiretapping, provided that that is compatible with the national legislation of the Request-
ed Party;  

(g) Facilitating the entry of officials of the Requesting Party into the territory of the Request-
ed Party and granting them freedom of movement in their capacity as observers, subject to authori-
zation by the competent authorities of the Requested Party, in order to assist in carrying out the 
procedures described in this Treaty, if permitted by the national legislation of the Requested Party;  

(h) The taking of statements; and  
(i) Any other form of assistance agreed upon by the Parties that is compatible with the object 

of this Treaty, and is not contrary to the national legislation of the Requested Party.  

Article III. Refusal or postponement of assistance  

1. Legal assistance shall be refused if:  
(a) There are substantial grounds for believing that the request for assistance has been made 

for the purpose of prosecuting a person on account of his or her race, sex, religion, nationality, 
ethnic origin or political opinions, or that the situation of that person would be prejudiced for any 
one of those reasons;  

(b) Execution of the request implies that the Requested Party is exceeding its legal compe-
tence, or is in some other way prohibited by existing legal provisions of that Party, in which case 
the coordinating authorities shall consult each other to determine alternative legal means for 
providing assistance;  

(c) In the opinion of the Requested Party, the request concerns an act characterized as an of-
fence under military law only, a political offence, or any other offence related thereto;  

(d) The Requested Party believes that execution of the request would affect its public order, 
sovereignty or national security;  

(e) The request refers to an offence for which the person has been permanently absolved of 
criminal liability, or having been convicted, has served the sentence and discharged the obligations 
arising from the punishable act; and  

(f) The request does not satisfy the requirements of this Treaty.  
2. Implementation of assistance may be postponed if there is a possibility that it will preju-

dice an investigation or judicial proceeding in the territory of the Requested Party, or the safety of 
an individual associated with them. In such case, implementation may be postponed or made sub-
ject to appropriate conditions, of which the Requesting Party shall be informed.  

3. Before refusing the execution of any request, under the provisions of this Treaty, the co-
ordinating authority of the Requested Party shall determine whether there are any conditions under 
which it would be possible to provide assistance. If the Requesting Party accepts assistance subject 
to those conditions, it must abide by them.  

4. The coordinating authority of the Requested Party shall inform the coordinating authority 
of the Requesting Party as soon as possible of any reasons it might have for not executing a re-
quest.  
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Article IV. Execution of requests for assistance  

1. Requests for assistance shall be executed in accordance with the national legislation of the 
Requested Party, taking into account the procedures expressly set out in article XI, and any related 
and necessary procedures deriving from the nature of the request, in order to ensure its full imple-
mentation.  

2. If the Requesting Party wishes the request for assistance to be processed in a special way 
or subject to a special condition, it shall expressly specify that to the Requested Party in a timely 
manner. The Requested Party shall comply if its national legislation permits.  

3. The Requested Party shall execute requests for assistance concerning criminal proceed-
ings that may be addressed to it by the judicial authorities or the Office of the Public Prosecutor of 
the Requesting Party, through the respective coordinating authorities, for the purpose of pretrial 
investigations.  

4. If the purpose of the request for assistance is the transmission of indictments, evidential 
matter and in general, any type of document, the Requested Party may deliver only duly certified 
copies.  

5. The Requested Party may send objects, indictments or original documents that have been 
requested if its national legislation permits and they are not necessary in a criminal proceeding al-
ready under way.  

6. Objects or documents sent in execution of a request for assistance shall be returned as 
soon as possible, unless the Requested Party expressly waives the right to have them returned. 

7. The Requesting Party shall be informed of the date and place of execution of the request 
for assistance.  

8. A Party may authorize, under conditions of reciprocity, the participation of authorities of 
the other Party while proceedings are taking place in its territory. Those authorities may participate 
solely as observers, in accordance with the national legislation of the other Party.  

Article V. Service of process  

1. The Requested Party shall deliver any court decisions or documents related to proceed-
ings that have been requested by the Requesting Party.  

2. Documents may be delivered by simple transmittal to the addressee, or, at the request of 
the Requesting Party, in a manner provided for by the national legislation of the Requested Party 
or in any other manner compatible with its legislation.  

3. The respective Ministries of Foreign Affairs shall be informed of the delivery referred to 
in the preceding paragraph.  

4. Proof of delivery shall be constituted by a receipt signed and dated by the addressee, or 
by certification of the competent authority confirming the delivery, and the form and date thereof. 
Either of those documents may be sent to the Requesting Party and, if the delivery could not be 
made, the reasons shall be given. 
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Article VI. Transfer of persons in custody  

1. A request for assistance involving the subpoena of a defendant, witness or expert before 
the authorities of the Requesting Party shall be executed only if the Requested Party does not ob-
ject and the individual who is to appear expressly consents to the transfer. The coordinating au-
thority of the Requested Party shall send written certification of the consent of the individual re-
quested to appear in the territory of the Requesting Party. The coordinating authority of the Re-
quested Party shall promptly inform the coordinating authority of the Requesting Party of the re-
sponse.  

2. A request for assistance made in accordance with the preceding paragraph can be execut-
ed if it is received at least 45 days in advance of the scheduled date of appearance. 

3. If the Requesting Party believes that the personal appearance of a witness or expert before 
the judicial authorities is of particular importance, it shall indicate that in its subpoena request.  

4. The request referred to in the preceding paragraph should mention the amount of the al-
lowances and fees to be received by the witness or expert.  

Article VII. Statement of witnesses and experts in the territory of the Requested Party  

1. Subpoenaed witnesses or experts who appear before the judicial authorities of the Re-
questing Party may not be prosecuted or detained by that Party for acts or convictions that oc-
curred prior to leaving the territory of the Requested Party, regardless of their nationality.  

2. The immunity provided for in the preceding paragraph shall cease if witnesses or experts 
remain more than 30 days in the territory of the Requesting Party, unless there is cause to prevent 
the departure of the witness or expert from the territory of the Requesting Party and both Parties 
consider such cause to be serious. 

3. The time frame established in the preceding paragraph shall be counted from the date on 
which the presence of that individual is no longer expressly required by the judicial or administra-
tive authorities of the Requesting Party.  

Article VIII. Availability of persons for the presentation  
of evidence or assistance in an investigation  

1. A person who is in the territory of the Requested Party, and whose testimony may be re-
quested by the Requesting Party, shall be subpoenaed by the competent authority of the Requested 
Party, to appear and testify or present documents, records or objects in the Requested Party, to the 
same extent that that would be done in pretrial or criminal proceedings in that Party.  

2. Any claim of immunity, incapacity or privilege, made in accordance with the national leg-
islation of the Requesting Party, shall be settled solely by the competent authorities of that Party. 
Accordingly, testimony shall be taken in the Requested Party and sent to the Requesting Party, 
where such claim shall be settled by its competent authorities.  

3. The coordinating authority of the Requested Party shall inform the coordinating authority 
of the Requesting Party of the date and place established for the taking of a witness statement. 
Where possible, the coordinating authorities shall consult each other in order to ensure that the 
date is convenient for both Parties.  
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Article IX. Availability of persons in custody to appear  
as witnesses or to provide counter-testimony  

1. If an individual being held in custody in the Requested Party is required to personally ap-
pear before the authorities of the Requesting Party in a criminal case, as a witness or to provide 
counter-testimony, the corresponding request shall be formulated. It shall be granted if the person 
in custody consents, in writing, and if the Requested Party believes that there are no major consid-
erations that would make the transfer unadvisable.  

2. The Requesting Party shall be obligated to hold the person transferred in custody and re-
turn that person immediately upon the completion of the proceeding specified in the request which 
gave rise to the transfer, or at any time prior thereto which the Requested Party may have estab-
lished.  

3. The Requesting Party shall not require the Requested Party to initiate extradition proceed-
ings in order to ensure the return of the transferred person.  

4. Time served in the custody of the Requesting Party shall be credited against the sentence 
imposed on the transferred person in the Requested Party.  

5. Expenses incurred for the application of this article shall be borne by the Requesting Par-
ty.  

Article X. Exchange of information  

1. The Parties shall inform each other of convictions handed down by their judicial authori-
ties against nationals of the other Party.  

2. When one of the Parties requests the other to provide criminal records of an individual 
and states the reason for the request, those records shall be made available unless that is prohibited 
by the national legislation of the Requested Party.  

Article XI. Content of requests for assistance  

1. Requests for assistance shall be made in writing. In urgent cases, the request may be made 
through any means and the Requested Party shall take the necessary measures to execute it, on the 
understanding that as soon as possible, the request shall be formalized in writing.  

2. Requests for assistance shall include:  
(a) The name of the competent authority carrying out the investigation or proceedings re-

ferred to in the request, and the authority that is requesting it;  
(b) The purpose for which the request is being made and the nature of assistance requested;  
(c) Where possible, the identity, nationality and whereabouts of the person or persons under 

investigation or subject to proceedings;  
(d) Description of the evidence, information or any other assistance requested;  
(e) A brief explanation of the acts or omissions constituting the offence, as well as the text of 

the applicable legal provisions; and  
(f) A description of any specific procedure to be followed in executing the request for assis-

tance, and, where appropriate, details of the time frame in which the request must be satisfied.  
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3. Requests for assistance shall further include:  
(a) In the case of requests for service of process, the name and address of the person to be 

served, and the relationship of that person to the proceedings;  
(b) Where security or preventive measures must be taken, a statement of the reasons for 

which the evidence is believed to be in the territory of the Requested Party;  
(c) In the case of raids, a precise description of the site to be searched or of the resources, 

proceeds or instruments of the offence; in the case of requests to take a statement from a person or 
for the presentation of evidence, the reason for the testimony, including, where possible, a list of 
questions to be posed, and details on any rights the person may have to refuse to give a statement;  

(d) In the case of a request to transfer a person being held in custody, the person or authority 
responsible for the custody of that person during the transfer, the place to which the person will be 
transferred and the date that person will return;  

(e) In the case of lending of evidence, the name of the person or authority assigned custody 
of the evidence, the place to which the evidence is to be transferred, and the date by which the evi-
dence must be returned;  

(f) In the case of bank accounts, the name of the account holder, the name and address of the 
bank and the account number(s); and  

(g) Any confidential requirement.  
4. The Requesting Party shall provide additional information to the Requested Party if the 

latter deems it necessary for the execution of the request.  
5. When a request for assistance is not executed by the Requested Party, that Party shall re-

turn it and give the reasons for the return.  

Article XII. Proceeds of the crime  

1. The Requested Party, at the request of the Requesting Party, shall make every effort to as-
certain whether any proceeds of a crime are located within its jurisdiction and shall notify the Re-
questing Party of the results of its inquiries or investigations. In making the request, the Requesting 
Party shall indicate the reasons it believes that such proceeds are located in the territory of the Re-
quested Party.  

2. If, in accordance with paragraph 1 of this article, the proceeds of the crime are located, 
the Requesting Party may request the Requested Party to take such measures as may be permitted 
by its national legislation for their seizure and confiscation, in order to prevent the transfer, trade 
or disposal of the resources suspected to be of illicit origin, until such time as the competent au-
thority of the Requesting Party issues a final determination concerning those resources.  

3. Resources that are seized or confiscated under this Treaty shall be retained by the Re-
quested Party, unless the Parties agree otherwise.  

4. In accordance with this article, the rights of bona fide third persons must be respected.  
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Article XIII. Limitations on the use of information and evidence  

Any information or evidence provided on the basis of this Treaty shall remain strictly confi-
dential, unless it is required in investigations associated with a criminal proceeding described in 
the request for assistance, or the Requesting Party and the Requested Party agree otherwise.  

Article XIV. Expenses  

1. The Requested Party shall bear the expenses of executing the request for assistance and 
the Requesting Party shall cover:  

(a) Expenses related to the transfer of any person to or from the Requested Party, and any 
costs or expenses payable to that person, while in its territory; and  

(b) The expenses and fees of experts in cases in which they may have been transferred to its 
territory.  

2. Should it become clear that execution of the request will require expenses of an extraor-
dinary nature, the Parties shall first consult to determine the terms and conditions under which the 
requested assistance can be provided.  

Article XV. Coordinating authorities  

1. To ensure the proper cooperation between the Parties in the provision of legal assistance 
under this Treaty, the United Mexican States shall designate the Office of the Attorney-General of 
the Republic as the coordinating authority and the Republic of Bolivia shall designate the Ministry 
of Foreign Affairs and Worship. The coordinating authority of the Requested Party shall promptly 
execute the requests for assistance made under this Treaty, or, where appropriate, transmit them to 
other competent authorities for execution while continuing to coordinate the execution of such re-
quests.  

2. In addition, the Parties may in any case utilize the diplomatic channel or request their 
consuls to carry out the procedures permitted by the legislation of the Requested Party, in accord-
ance with applicable international law.  

Execution of the procedures referred to in the preceding paragraph shall be carried out in co-
ordination with, and through, the Secretariat for Foreign Affairs.  

Article XVI. Authentication of documents  

Evidence and documents transmitted pursuant to this Treaty must be certified by the compe-
tent authorities of the Parties and include an apostille. 

Article XVII. Consultations  

1. The Parties shall hold consultations, at the request of either Party, in connection with the in-
terpretation, application or implementation of this Treaty.  
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Article XVIII. Settlement of disputes  

Any disputes that may arise between the Parties over the interpretation or application of this 
Treaty shall be settled between the coordinating authorities; if that is not possible, such disputes 
shall be settled by means of consultation through the diplomatic channel.  

Article XIX. Final provisions  

1. This Treaty shall enter into force 30 days after the Parties have exchanged notifications, 
through the diplomatic channel, indicating that their respective legal requirements for entry into 
force have been fulfilled.  

2. This Treaty shall apply to any request submitted after its entry into force, including where 
acts or omissions occurred prior to that date.  

3. This Treaty may be amended by mutual consent of the Parties and the amendments agreed 
upon shall enter into force in accordance with the procedure set out in paragraph 1 of this article.  

4. Either Party may terminate this Treaty at any time by giving written notice through the 
diplomatic channel and it shall cease to be in force 180 days after such notification has been re-
ceived; in such case, requests already in the process of being executed shall continue to be execut-
ed normally until such time as they are fulfilled.  

SIGNED at La Paz, Bolivia, on 3 May 2005, in two original copies in the Spanish language, 
both texts being equally authentic.  

For the Government of the United Mexican States:  
LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA  

Secretary for Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Bolivia:  
PEDRO GARECA PERALES 

Attorney-General of the Republic 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS DU 
MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE 
RELATIF À L’ASSISTANCE JURIDIQUE EN MATIÈRE PÉNALE 

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République de 
Bolivie, ci-après dénommés « les Parties », 

Animés du désir de coopérer dans le cadre de leurs relations d’amitié et de se prêter une assis-
tance juridique afin d’assurer l’application de la justice en matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application du Traité  

1. Conformément aux dispositions du présent Traité et dans les limites prévues par leur légi-
slation nationale respective, les Parties s’engagent à se prêter une assistance juridique pour la réali-
sation d’enquêtes et de formalités liées à toute procédure pénale relative à des faits relevant de la 
juridiction de la Partie requérante au moment où ils ont été commis. 

2. Le présent Traité n’autorise pas les autorités d’une des Parties à exercer et à déployer, sur 
le territoire de l’autre Partie, des fonctions dont la compétence est exclusivement réservée aux 
autorités de cette autre Partie en vertu de sa législation nationale. 

3. En ce qui concerne la mise en application de mesures telles que la saisie d’objets, la 
confiscation, les perquisitions ou saisies au domicile, l’entraide est fournie lorsque le fait qui est à 
son origine est punissable selon la législation des deux Parties. Lorsque le fait qui est à son origine 
n’est pas punissable selon la législation de la Partie requise, cette dernière peut autoriser la 
fourniture de l’entraide dans les limites prévues par sa législation nationale. 

4. Aux fins du présent article, l’expression « matière pénale » s’entend, pour les États-Unis 
du Mexique, de toute enquête et procédure pénale relative à toute infraction, qu’elle soit d’ordre 
fédéral ou local; et, pour la République de Bolivie, de toute enquête ou procédure pénale relative à 
toute infraction telle que décrite par la législation pénale bolivienne. 

5. Toute entraide qui est conforme aux objectifs du présent Traité peut être fournie, à 
condition qu’elle soit compatible avec la législation de la Partie requise.  

Article II. Objet de l’entraide  

L’entraide judiciaire comprend : 
a) l’organisation de mesures d’enquête, ainsi que l’obtention et la transmission des éléments 

de preuve demandés; 
b) la transmission de renseignements et de documents; 
c) la notification d’arrêts, de pièces de la procédure écrite, de jugements et autres actes de 

procédure; 
d) la localisation et le transfert volontaire de personnes en tant que témoins ou experts; 
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e) l’exécution de mesures d’expertise, de confiscation, de saisie, de gel d’avoirs, ainsi que 
l’identification ou la détection du produit des biens et instruments ayant servi à commettre 
l’infraction, des descentes sur les lieux, des saisies au domicile ou des perquisitions; 

f) l’interception de communications privées, à condition qu’elle soit compatible avec la lé-
gislation nationale de la Partie requise; 

g) sous réserve de l’autorisation des autorités compétentes de la Partie requise, la facilitation 
de l’entrée, en qualité d’observateurs, des fonctionnaires de la Partie requérante sur le territoire de 
la Partie requise et la liberté d’y circuler librement, en vue d’assister à la mise en œuvre des me-
sures décrites dans le présent Traité et ce, à condition que la législation nationale de la Partie re-
quise le permette; 

h) l’obtention de déclarations; et 
i) toute autre forme d’entraide convenue entre les Parties qui soit conforme aux objectifs du 

présent Traité, pour autant qu’elle ne soit pas contraire à la législation nationale de la Partie re-
quise. 

Article III. Refus ou report de l’entraide  

1. L’entraide judiciaire est refusée si : 
a) il existe des motifs sérieux de penser que la demande d’entraide a été formulée dans le but 

de juger une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa nationalité, de son 
origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou qu’il peut être porté atteinte à la situation de 
cette personne pour l’une de ces raisons; 

b) l’exécution de la demande implique que la Partie requise outrepasse sa compétence juri-
dique, ou est interdite par les dispositions juridiques en vigueur de celle-ci, auquel cas les autorités 
coordinatrices se consulteront afin de chercher d’autres moyens légaux pour assurer l’entraide; 

c) la Partie requise considère que la demande concerne un fait qualifié d’infraction unique-
ment selon la législation militaire, une infraction politique, ou toute autre infraction connexe; 

d) la Partie requise estime que la demande porte atteinte à son ordre public, à sa souveraine-
té ou à sa sécurité nationale; 

e) la demande concerne une infraction pour laquelle la personne a été définitivement exoné-
rée de responsabilité pénale ou, en cas de condamnation, la sanction et les obligations découlant du 
fait punissable sont éteintes; et 

f) la demande ne satisfait pas aux exigences prévues par le présent Traité. 
2. La mise en œuvre de l’entraide peut être différée si cette dernière nuit à une enquête ou à 

une procédure judiciaire menée sur le territoire de la Partie requise, ou si elle compromet la sécuri-
té de toute personne concernée. Dans ce cas, ladite mise en œuvre peut être différée ou soumise à 
des conditions appropriées, ce dont la Partie requérante doit être informée. 

3. Avant de refuser toute demande, conformément aux dispositions du présent Traité, 
l’autorité coordinatrice de la Partie requise doit déterminer si l’entraide peut être accordée aux 
conditions qu’elle estime nécessaires. La Partie requérante qui accepte cette entraide condition-
nelle doit en respecter les clauses. 
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4. L’autorité coordinatrice de la Partie requise informe sans délai son homologue de la Par-
tie requérante des raisons pour lesquelles elle a décidé de ne pas donner suite à une demande 
d’entraide. 

Article IV. Exécution des demandes d’assistance  

1. L’exécution d’une demande d’entraide est menée à bien conformément aux dispositions 
de la législation nationale de la Partie requise, en respectant les formalités énoncées expressément 
à l’article XI, ainsi que les formalités connexes nécessaires découlant de la nature de la demande, 
en vue de sa bonne réalisation. 

2. Si la Partie requérante souhaite poser une condition ou une formalité particulière concer-
nant la demande d’entraide, elle en informe expressément la Partie requise sans délai, laquelle fera 
droit à une telle demande dans le respect de sa législation nationale. 

3. La Partie requise exécute les demandes d’entraide relatives à une procédure pénale ayant 
pour objet des actes d’instruction ou des mesures d’enquête et qui lui sont adressées par les autori-
tés judiciaires ou par le Ministère public de la Partie requérante, par l’intermédiaire des autorités 
coordinatrices respectives. 

4. Si la demande d’entraide a pour objet la transmission d’actes, d’éléments de preuve et en 
général de tout type de documents, la Partie requise peut ne transmettre que de simples copies dû-
ment certifiées conformes. 

5. La Partie requise peut envoyer les objets, les actes ou les documents originaux demandés 
si sa législation nationale le lui permet et sous réserve que lesdits éléments ne soient pas néces-
saires dans le cadre d’une procédure pénale en cours. 

6. Les objets ou documents envoyés dans le cadre de l’exécution d’une demande d’entraide 
doivent être renvoyés dans les plus brefs délais, à moins que la Partie requise y renonce expressé-
ment. 

7. La Partie requérante est tenue informée de la date et du lieu d’exécution de la demande 
d’entraide. 

8. Les Parties peuvent autoriser, sous condition de réciprocité, la participation des autorités 
de l’autre Partie à la réalisation des mesures devant intervenir sur leurs territoires. Une telle parti-
cipation est uniquement autorisée en qualité d’observateur, conformément à la législation nationale 
de l’autre Partie. 

Article V. Transmission des actes de procédure  

1. La Partie requise transmet les décisions judiciaires ou les documents relatifs à des actes 
de procédure qui lui ont été demandés par la Partie requérante. 

2. La transmission peut se faire par simple remise des documents au destinataire ou, à la 
demande de la Partie requérante, sous toute forme prévue par la législation de la Partie requise ou 
de toute autre manière compatible avec sa législation. 

3. Les Ministères des affaires étrangères respectifs sont informés des transmissions visées au 
paragraphe précédent. 
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4. La transmission est attestée par un reçu daté et signé par le destinataire, ou par voie de 
certification de l’autorité compétente reconnaissant l’intervention, la forme et la date de la trans-
mission. L’un ou l’autre de ces documents est envoyé à la Partie requérante et, si la transmission 
n’a pas pu avoir lieu, il conviendra d’en indiquer les motifs. 

Article VI. Transfert de détenus  

1. Les demandes d’entraide ayant pour objet la citation à comparaître d’un suspect, d’un té-
moin ou d’un expert devant les autorités de la Partie requérante ne peuvent être exécutées que si la 
Partie requise ne s’y oppose pas et si la personne citée à comparaître consent expressément au 
transfert. L’autorité coordinatrice de la Partie requise délivre une certification écrite témoignant du 
consentement de la personne citée à comparaître sur le territoire de la Partie requérante et en in-
forme sans délai l’autorité coordinatrice de la Partie requérante. 

2. La demande d’entraide formulée conformément aux dispositions du paragraphe précédent 
peut être exécutée si elle est reçue au moins 45 jours avant la date fixée pour la comparution. 

3. Si la Partie requérante estime que la comparution en personne d’un témoin ou d’un expert 
devant ses autorités judiciaires s’avère indispensable, elle doit en faire mention dans la sommation 
à comparaître. 

4. La demande visée au paragraphe antérieur doit indiquer le montant des indemnisations et 
des honoraires que percevra le témoin ou l’expert. 

Article VII. Témoignages et déclarations de témoins et d’experts 
sur le territoire de la Partie requise  

1. Le témoin ou l’expert, quelle que soit sa nationalité qui, suite à une citation, comparaît 
devant les autorités judiciaires de la Partie requérante, ne peut pas être poursuivi ni détenu dans 
cette Partie pour des faits ou des condamnations antérieurs à sa sortie du territoire de la Partie re-
quise. 

2. L’immunité prévue au paragraphe précédent cesse si le témoin ou l’expert reste plus de 
30 jours sur le territoire de la Partie requérante, à moins qu’il n’existe une raison grave, de l’avis 
des deux Parties, empêchant le témoin ou l’expert de quitter le territoire de la Partie requérante. 

3. Le délai fixé au paragraphe antérieur est calculé à partir du moment où sa présence n’est 
plus exigée expressément par les autorités judiciaires ou administratives de la Partie Requérante. 

Article VIII. Disponibilité des personnes pour verser 
des éléments de preuve ou aider à une enquête  

1. Les personnes se trouvant sur le territoire de la Partie requise, dont le témoignage est sol-
licité par la Partie requérante, sont citées par l’autorité compétente de la Partie requise, pour com-
paraître et prêter témoignage ou présenter des documents, des pièces, ou des objets sur le territoire 
de la Partie requise, et cela de la même manière que cela aurait été le cas dans le cadre de la réali-
sation de mesures d’enquête préliminaires ou de poursuites pénales sur le territoire de ladite Partie. 

2. Il appartient exclusivement aux autorités compétentes de la Partie requérante de statuer 
sur toute question d’immunité, d’incapacité ou de privilège invoquée aux termes de la législation 
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nationale de ladite Partie. Par conséquent, les témoignages sont déposés auprès de la Partie requise 
et envoyés à la Partie requérante, pour que ladite question soit tranchée par ses autorités compé-
tentes. 

3. L’autorité coordinatrice de la Partie requise informe l’autorité coordonnatrice de la Partie 
requérante de la date et du lieu fixés pour la réception de la déclaration d’un témoin. Dans la me-
sure du possible, les autorités coordinatrices se consultent pour fixer une date convenant aux deux 
Parties. 

Article IX. Disponibilité des détenus pour témoigner 
ou se présenter à des confrontations  

1. Si, dans une affaire pénale, la comparution en personne, en qualité de témoin ou pour une 
confrontation, devant les autorités de la Partie requérante, d’un individu détenu sur le territoire de 
la Partie requise, est jugée nécessaire, la demande correspondante doit être formulée. Il doit être 
fait droit à cette demande si l’individu détenu y consent par écrit, et si la Partie requise estime qu’il 
n’existe pas de raisons importantes s’opposant au transfert demandé. 

2. La Partie requérante a l’obligation de garder en détention la personne ainsi transférée et 
de la renvoyer dès la fin des formalités précisées dans la demande qui a donné lieu à son transfert, 
ou à tout moment antérieur fixé par la Partie requise. 

3. La Partie requérante ne doit pas exiger de la Partie requise qu’elle entame une procédure 
d’extradition afin de garantir le retour de la personne transférée. 

4. Le temps de détention passé sur le territoire de la Partie requérante est pris en considéra-
tion pour le décompte de la condamnation infligée à la personne transférée sur le territoire de la 
Partie requise. 

5. Les frais occasionnés par l’application du présent article sont à la charge de la Partie re-
quérante. 

Article X. Échange de renseignements  

1. Les Parties doivent se tenir mutuellement informées des décisions judiciaires de condam-
nation que les autorités judiciaires de l’une d’elles auraient prononcées à l’encontre de ressortis-
sants de l’autre Partie. 

2. Lorsqu’une des Parties demande à l’autre les antécédents pénaux d’une personne, en indi-
quant la raison de cette requête, ces derniers doivent lui être communiqués pour autant que la légi-
slation nationale de la Partie requise ne l’interdise pas. 

Article XI. Contenu des demandes d’entraide 

1. Les demandes d’entraide doivent être formulées par écrit. En cas d’urgence, les demandes 
peuvent être transmises par tous moyens, et la Partie requise doit prendre les mesures nécessaires 
pour y faire droit, étant entendu que la demande doit être formulée par écrit dans les meilleurs dé-
lais. 
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2. Les demandes d’entraide doivent contenir les indications suivantes : 
a) le nom de l’autorité compétente chargée de l’enquête ou de la mesure mentionnée dans la 

demande, ainsi que le nom de l’autorité qui formule la demande;  
b) l’objet de la demande et la nature de l’entraide recherchée; 
c) dans la mesure du possible, l’identité, la nationalité de la ou des personnes faisant l’objet 

de l’enquête ou de la procédure, et le lieu où elles se trouvent; 
d) une description des éléments de preuve, des renseignements ou de toutes autres formes 

d’entraide sollicités;  
e) une exposition concise des faits ou des omissions constitutifs du délit, ainsi que le texte 

des dispositions légales applicables; et 
f) une description de toute procédure particulière à suivre pour l’exécution de la demande 

d’entraide, ainsi que, le cas échéant, des précisions concernant les délais dans lesquels il convien-
drait de satisfaire à la demande. 

3. En outre, les demandes d’entraide doivent contenir les indications suivantes : 
a) en cas de demandes de notification de documents, le nom et le domicile de la personne à 

laquelle ils doivent être notifiés, ainsi que le rôle de cette personne dans le cadre de la procédure; 
b) en cas de demande de mesures de sûreté ou préventives, une déclaration indiquant les rai-

sons pour lesquelles on estime qu’il existe des éléments de preuve sur le territoire de la Partie re-
quise; 

c) en cas de fouilles, la description exacte du lieu à fouiller ou des ressources, des biens ou 
des instruments du délit; en cas de demande de prise du témoignage d’une personne ou de présen-
tation de preuves, le sujet sur lequel doit porter l’interrogatoire, y compris, dans la mesure du pos-
sible, une liste de questions, ainsi que des précisions sur tout droit que pourrait avoir la personne 
devant être interrogée de refuser de témoigner; 

d) s’agissant des demandes de transfert de détenus, la personne ou autorité qui en assurera la 
garde au cours du transfert, le lieu où le détenu sera transféré et la date de son retour; 

e) en cas de prêt de pièces à conviction, la personne ou l’autorité qui en aura la garde, le lieu 
où les pièces seront acheminées et la date à laquelle elles seront retournées; 

f) s’agissant des comptes bancaires, le nom du titulaire, le nom et l’adresse de 
l’établissement bancaire et le(s) numéro(s) de compte; et 

g) toute exigence de confidentialité. 
4. La Partie requérante doit fournir à la Partie requise les renseignements supplémentaires 

jugés nécessaires par cette dernière pour l’exécution de la demande. 
5. Lorsqu’une demande d’entraide n’est pas honorée par la Partie requise, celle-ci doit la 

renvoyer en indiquant le motif de son inaction. 

Article XII. Produits du délit  

1. La Partie requise doit, à la demande de la Partie requérante, chercher à établir si le pro-
duit d’un délit se trouve sur son territoire et notifie à la Partie requérante le résultat de ses re-
cherches ou enquêtes. En formulant la demande, la Partie requérante indique à la Partie requise les 
motifs qui lui font penser que lesdits produits du délit se trouvent sur son territoire. 
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2. Lorsque, conformément au paragraphe 1 du présent article, les produits d’un délit sont 
retrouvés, la Partie requérante peut demander à la Partie requise de prendre les mesures 
qu’autorise sa législation nationale en vue de leur confiscation et de leur saisie, afin d’éviter le 
transfert, le commerce ou la disposition des ressources soupçonnées d’être de provenance illicite, 
et cela tant que l’autorité compétente de la Partie requérante ne se sera pas définitivement 
prononcée à leur égard. 

3. Les ressources confisquées ou saisies conformément aux dispositions du présent Traité 
sont retenues par la Partie requise, sauf si les Parties en décident autrement. 

4. Au sens du présent article, les droits des tiers de bonne foi doivent être respectés. 

Article XIII. Restrictions applicables à l’utilisation 
des renseignements et des éléments de preuve  

L’ensemble des renseignements ou des éléments de preuve fournis dans le cadre du présent 
Traité doit être tenu strictement confidentiel, sauf si leur divulgation est exigée pour les besoins 
d’enquêtes faisant partie d’une procédure pénale décrite dans la demande d’entraide, ou si la Partie 
requérante et la Partie requise en conviennent autrement. 

Article XIV. Frais 

1. La Partie requise doit couvrir les frais d’exécution de la demande d’entraide, et la Partie 
requérante prend à sa charge, quant à elle: 

a) les frais relatifs au transfert de toute personne depuis ou vers le territoire de la Partie re-
quise, ainsi que de tous les autres frais ou dépenses dus à cette même personne, lorsqu’elle se 
trouve sur son territoire; et 

b) les frais et honoraires des experts transférés sur son territoire. 
2. S’il semble évident que l’exécution de la demande requiert des frais de nature extraordi-

naire, les Parties doivent se consulter au préalable pour fixer les termes et conditions en vertu des-
quels l’entraide demandée pourra être fournie. 

Article XV. Autorités coordinatrices  

1. Afin d’assurer la bonne coopération entre les Parties dans la fourniture de l’entraide judi-
ciaire qui fait l’objet du présent Traité, les États-Unis du Mexique désignent comme autorité coor-
dinatrice le Bureau du Procureur général de la République, et la République de Bolivie désigne, 
quant à elle, le Ministère des relations extérieures et du culte. L’autorité coordinatrice de la Partie 
requise doit traiter rapidement les demandes d’entraide formulées dans le cadre du présent Traité 
ou, le cas échéant, les transmettre à d’autres autorités compétentes, tout en conservant la coordina-
tion de leur exécution. 

2. En outre, les Parties peuvent en toutes circonstances utiliser la voie diplomatique ou char-
ger leurs consuls d’effectuer les démarches autorisées par la législation de la Partie requise, dans le 
respect du droit international applicable. 

L’accomplissement des démarches mentionnées au paragraphe précédent doit intervenir en 
coordination avec et par l’intermédiaire du Secrétariat des affaires étrangères. 
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Article XVI. Légalisation des documents  

Les pièces justificatives et les documents transmis en application du présent Traité doivent 
être certifiés conformes et légalisés par les autorités compétentes des Parties. 

Article XVII. Consultations  

1. Les Parties doivent se consulter, sur demande de l’une ou de l’autre d’entre elles, concer-
nant l’interprétation, l’application ou l’exécution du présent Traité. 

Article XVIII. Résolution des différends  

Tout différend qui pourrait survenir entre les Parties relatif à l’interprétation ou à la mise en 
œuvre du présent Traité est réglé par les autorités coordinatrices, et en cas d’échec de ces der-
nières, par le biais de menées par la voie diplomatique. 

Article XIX. Dispositions finales  

1. Le présent Traité entre en vigueur 30 jours après la dernière notification, adressée par la 
voie diplomatique, par laquelle les Parties indiquent que les conditions juridiques respectives pour 
son entrée en vigueur sont réunies. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur, y 
compris si les actes ou les omissions concernés sont antérieurs à cette date. 

3. Le présent Traité peut être modifié par consentement mutuel des Parties et les modifica-
tions approuvées prennent effet conformément à la procédure établie au paragraphe 1 du présent 
article. 

4. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment, par notification 
écrite adressée par la voie diplomatique. Le Traité prend fin 180 jours après réception de ladite no-
tification; dans ce cas, la dénonciation du présent Traité n’affecte en rien les demandes en instance 
qui doivent être honorées normalement jusqu’à leur conclusion. 

SIGNÉ à La Paz (Bolivie), le 3 mai 2005, en deux exemplaires originaux en langue espagnole, 
les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :  
LUIS ERNESTO DERBEZ BAUTISTA  
Secrétaire aux affaires étrangères  

Pour le Gouvernement de la République de Bolivie :  
PEDRO GARECA PERALES  

Procureur général de la République 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES AND THE EASTERN 
REPUBLIC OF URUGUAY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES 
ON INCOME AND ON CAPITAL 

The United Mexican States and the Eastern Republic of Uruguay, 
Seeking to conclude an Agreement for the avoidance of double taxation and the prevention of 

fiscal evasion with respect to taxes on income and on property, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Personal scope 

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both Contracting States. 

Article 2. Taxes covered by the Agreement 

1. This Agreement shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of a 
Contracting State, irrespective of the manner in which they are levied. 

2. The expression “taxes on income and on capital” shall encompass all taxes imposed on 
total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains from 
the alienation of movable or immovable property. 

3. The existing taxes to which this Agreement shall apply are, in particular: 
(a) In Mexico: 
 (i) The federal income tax; 
 (ii) The flat-rate business tax; 
(hereinafter referred to as “Mexican tax”). 
(b) In Uruguay: 
 (i) The tax levied on income from economic activities; 
 (ii) Individual income tax; 
 (iii) Income tax levied on non-residents; 
 (iv) Social security contributions; 
 (v) The capital tax; 
(hereinafter referred to as “Uruguayan tax”). 
4. The Agreement shall apply also to any identical or substantially similar taxes that are im-

posed after the date of signature of the Agreement in addition to, or in place of, the existing taxes. 
The competent authorities of the Contracting States shall notify each other of any significant 
changes that have been made to their respective taxation laws. 
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Article 3. General definitions 

1. For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise requires: 
(a) The term “Mexico” means the United Mexican States; when used in a geographical sense, 

it means the territory of the United Mexican States, including the constituent parts of the Federa-
tion; the islands, including the coral reefs and keys in the adjacent seas; the islands of Guadalupe 
and Revillagigedo, the continental shelf and seabed and the undersea platforms of the islands, keys 
and reefs; the waters of territorial seas and coastal waters and beyond, areas in which, under inter-
national law, Mexico is entitled to exercise sovereign rights of exploration and exploitation of the 
natural resources of the seabed, subsoil and superjacent waters, and the airspace situated over na-
tional territory, to the extent and under the conditions defined by international law; 

(b) The term “Uruguay” means the Eastern Republic of Uruguay; and, when used in a geo-
graphical sense, it means the territory in which tax laws are applied, including maritime areas un-
der Uruguayan jurisdiction or in which Uruguay exercises sovereign rights, according to interna-
tional law and national legislation; 

(c) The terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean Mexico or 
Uruguay, as the context requires; 

(d) The term “person” includes an individual, a company and any other body of persons; 
(e) The term “company” means any legal person or any entity considered as a legal person 

for tax purposes; 
(f) The term “enterprise” applies to the carrying on of any business activity; 
(g) The terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other Contracting 

State” mean, respectively, an enterprise carried on by a resident of a Contracting State and an en-
terprise carried on by a resident of the other Contracting State; 

(h) The term “international traffic” means any transport by a ship or aircraft operated by a 
resident of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places 
in the other Contracting State; 

(i) The term “business activity” includes the provision of professional services and other ac-
tivities of an independent nature; 

(j) The term “competent authority” means: 
 (i) In Mexico, the Ministry of Finance and Public Credit (Secretaría de Hacienda y 

Crédito Público); and 
 (ii) In Uruguay, the Ministry of Economy and Finance (Ministerio de Economía y Finan-

zas); 
(k) The term “national” means: 
 (i) Any individual possessing the nationality of a Contracting State; and 
 (ii) Any legal person partnership or association that derives its status as such from the 

laws in force in a Contracting State. 
2. As regards the application of the Agreement at any time by a Contracting State, any term 

not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning that it has at that 
time under the law of that State, for the purposes of the taxes to which the Agreement applies; and 
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any meaning under the applicable tax laws of that State shall prevail over a meaning given to the 
term under other laws of that State.  

Article 4. Resident 

1. For the purposes of this Agreement, the term “resident of a Contracting State” means any 
person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of that person’s domi-
cile, residence, place of management, headquarters, or any other criterion of a similar nature; and it 
also includes that State and any political subdivision or local authority thereof. This term, however, 
does not include any person who is liable to tax in that State in respect only of income from 
sources in that State or capital situated therein.  

2. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, an individual is a resident of both 
Contracting States, then that individual’s status shall be determined as follows: 

(a) The individual shall be deemed to be a resident solely of the State in which a permanent 
home is available to the individual; if a permanent home is available to the individual in both 
States, the individual shall be deemed to be a resident solely of the State with which the individu-
al’s personal and economic relations are closer (centre of vital interests); 

(b) If the State in which this individual’s centre of vital interests cannot be determined or if 
this individual does not possess a permanent home in either of the States, the individual shall be 
deemed to be a resident solely of the State in which the individual has an habitual abode; 

(c) If the individual has an habitual abode in both States or in neither of them, the individual 
shall be deemed to be a resident solely of the State of which the individual is a national; 

(d) If the individual is a national of both States or of neither of them, the competent authori-
ties of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement. 

3. Where, by reason of the provisions of paragraph 1, a person other than an individual is a 
resident of both Contracting States, the competent authorities of a Contracting State shall endeav-
our to resolve the issue by mutual agreement, and decide how the Agreement shall be applied to 
that person, taking account of its place of constitution, place of effective management, or any other 
similar criteria. In the absence of such an agreement, the person in question shall be considered 
outside the scope of this Agreement, except in relation to article 26, entitled “Exchange of infor-
mation”. 

4. A partnership or a trust shall be considered resident of a Contracting State only to the ex-
tent that the income it derives is subject to tax in that State as income obtained by a resident of that 
State, whether as the partnership or trust, or by its partners or beneficiaries. 

Article 5. Permanent establishment 

1. For the purposes of this Agreement, the term “permanent establishment” means a fixed 
place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly carried on. 

2. The term “permanent establishment” includes, in particular: 
(a) A place of management; 
(b) A branch; 
(c) An office; 
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(d) A factory; 
(e) A workshop; and 
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place extraction of natural resources. 
3. The term “permanent establishment” shall also include: 
(a) A building site, a construction, assembly or installation project, or supervisory activities 

in connection there with, but only if such building site, project or activities last more than six 
months. 

(b) The provision of services, including consulting services, by enterprise to employees or 
other personnel engaged by the enterprise for such purpose, but only where activities of that nature 
continue (for the same or a connected project) in a Contracting State for a period or periods aggre-
gating more than 183 days, within any 12-month period; and 

(c) The provision of professional services or other activities of an independent nature by an 
individual, but only where such services or activities continue in a Contracting State for a period or 
periods that aggregate more than 183 days, in any 12-month period. 

For the purposes of calculating the periods referred to in paragraph 3 above, the activities un-
dertaken by an enterprise associated with another enterprise under the terms established in arti-
cle 9, shall be considered jointly with the period during which the activities undertaken by the as-
sociate firm, provided the activities of both firms are identical or similar. 

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term “permanent establish-
ment” shall be deemed not to include: 

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage or display goods or merchandise be-
longing to the enterprise; 

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for 
the purpose of storage or display; 

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for 
the purpose of processing by another enterprise; 

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods 
or merchandise or of collecting information for the enterprise; 

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertising, sup-
plying information, scientific research or other similar activities which have a preparatory or auxil-
iary character for the enterprise. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person – other than an 
agent of an independent status to whom paragraph 7 applies – is acting on behalf of an enterprise 
and has, and habitually exercises, in a Contracting State, an authority to conclude contracts in the 
name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in that 
State in respect of any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activi-
ties of such person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a 
fixed place of business, would not make this fixed place of business a permanent establishment un-
der the provisions of that paragraph. 

6. Notwithstanding the foregoing provisions of this article, an insurance enterprise of a Con-
tracting State shall, except in regard to reinsurance, be deemed to have a permanent establishment 
in the other Contracting State if it collects premiums in the territory of that other State or insures 
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risks situated therein through a person other than an agent of an independent status to whom para-
graph 7 applies. 

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting 
State merely because it carries on business activities in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are acting in 
the ordinary course of their business and that, in their commercial or financial relations with the 
enterprise, conditions are not made or imposed that differ from those generally agreed to by inde-
pendent agents. 

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries on busi-
ness in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall not of it-
self constitute either company a permanent establishment of the other. 

Article 6. Income from immovable property 

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including 
income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in that 
other State. 

2. The term “immovable property” shall have the meaning which it has under the legislation 
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any case in-
clude property accessory to immovable property, livestock and equipment used in agriculture and 
forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed property apply, beneficial 
use of immovable property and rights to variable or fixed payments as consideration for the work-
ing of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and 
aircraft shall not be regarded as immovable property. 

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct use, letting, 
sharecropping and other similar uses of immovable property. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable 
property of an enterprise. 

Article 7. Business profits 

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State, un-
less the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent estab-
lishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits of the enter-
prise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable to: 

(a) That permanent establishment; 
(b) Sales in that other State of goods or merchandise of the same or similar kind as those sold 

through that permanent establishment. 
Nonetheless, the profits obtained from the sales described in subparagraph (b) shall not be 

taxable in the other Contracting State, if the enterprise shows that the sales in question were made 
for reasons other than to obtain a benefit under this Agreement. 
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2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State car-
ries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein, 
there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits which 
it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or 
similar activities under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the 
enterprise of which it is a permanent establishment. 

3. In determining the profits of the permanent establishment, there shall be allowed as de-
ductions all expenses, including executive and general administrative expenses, which would be 
deductible if the permanent establishment were an independent enterprise, insofar as they are rea-
sonably allocable to the permanent establishment, whether incurred in the Contracting State in 
which the permanent establishment is situated or elsewhere. However, no such deduction shall be 
allowed in respect of such amounts, if any, paid (otherwise than towards reimbursement of actual 
expenses) by the permanent establishment to the head office of the enterprise or any of its other of-
fices, by way of royalties, fees or other similar payments in return for the use of patents or other 
rights, by way of commission, for specific services performed or for management, or, except in the 
case of a banking enterprise, by way of interest on moneys lent to the permanent establishment. 
Moreover, the calculation of the profits of the permanent establishment shall not take account of 
amounts charged by the permanent establishment (other than to reimburse expenses incurred) to 
the head office of the enterprise or any of its branches, in respect of royalties, fees or other similar 
payments in exchange for the right to use patents and other rights, or in the form of commission, 
for specific services performed, or for management, or, except in the case of a banking enterprise, 
by way of interest on moneys lent to the head office of the enterprise or any of its branches. 

4. Insofar as it has been customary, in a Contracting State, to determine the profits to be at-
tributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total profits of the 
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 of this article shall preclude this Contracting 
State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be customary; the 
method of apportionment adopted shall, however, be such that the result shall be in accordance 
with the principles contained in this article. 

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere pur-
chase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise. 

6. For the purposes of the provisions of the preceding paragraphs of this article, the profits 
to be attributed to the permanent establishment shall be determined by the same method year by 
year, unless there is good and sufficient reason to the contrary. 

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other articles of 
this Agreement, then the provisions of those articles shall not be affected by the provisions of this 
article. 

Article 8. International Traffic 

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from the operation of ships or air-
craft in international traffic shall be taxable only in that Contracting State. 

2. The profits referred to paragraph 1 shall not include profits obtained from the provision of 
accommodation services or profits obtained from the use of any other mode of transport. 
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a con-
sortium, a joint venture or an international operating agency. 

Article 9. Associated enterprises 

1. Where: 
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, 

control or capital of an enterprise of the other Contracting State; or 
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital 

of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting State, 
and, in either case, conditions are made or imposed between the two enterprises, in their commer-
cial or financial relations, which differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions, have accrued to one of the enter-
prises, but, by reasons of those conditions, have not so accrued, may be included in the profits of 
that enterprise and taxed accordingly. 

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State – and taxes 
accordingly – profits on which an enterprise of the other Contracting State has been charged to tax 
in that other State, and the profits so included are profits which would have accrued to the enter-
prise of the first-mentioned State if the conditions made between the two enterprises had been 
those which would have been made between independent enterprises, then that other State may 
make an appropriate adjustment, in accordance with paragraph 2 of article 25, to the corresponding 
amount of the tax charged therein on those profits. In determining such adjustment, due regard 
shall be had to the other provisions of this Agreement, and the competent authorities of the Con-
tracting States shall, if necessary, consult each other. 

Article 10. Dividends 

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of 
the other Contracting State may be taxed in that other State. 

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the compa-
ny paying the dividends is a resident, and according to the laws of that State. But if the beneficial 
owner of the dividends is a resident of the other Contracting State, the tax so charged shall not ex-
ceed 5% of the gross amount of the dividends. 

3. This provisions of the foregoing paragraphs shall not affect the taxation of the company in 
respect of the profits out of which the dividends are paid. 

4. The term “dividends” as used in this article, means income from shares, “jouissance” 
shares or “jouissance” rights, mining shares, founders’ shares or other rights participating in prof-
its, other than debt claims, as well as income from other corporate rights which is subjected to the 
same taxation treatment as income from shares under the laws of the Contracting State of which the 
company making the distribution is a resident. 

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the div-
idends, being a resident of a Contracting State, carries on business activities in the other Contract-
ing State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent establish-
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ment situated therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively con-
nected with such permanent establishment. In such case, the provisions of article 7 shall apply. 

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income 
from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the dividends paid by 
the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that other State, or insofar 
as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected with a permanent 
establishment situated in that other State. 

Article 11. Interest 

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and 
according to the laws of that State; but if the beneficial owner of the interest is a resident of the 
other Contracting State, the tax so charged shall not exceed 10% of the gross amount of the inter-
est. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest mentioned in paragraph 1 
shall be taxable only in the Contracting State in which the beneficial owner of the interest is resi-
dent if: 

(a) The interest is beneficially owned by a Contracting State or a political subdivision or a 
local authority thereof, or the central bank of a Contracting State; 

(b) The interest is paid by any of the entities mentioned in subparagraph (a); 
(c) The interest originates in Uruguay and is paid in respect of a loan of at least three years’ 

maturity, granted, guaranteed or insured by Banco de México, Banco Nacional de Comercio Exte-
rior, S.N.C., Nacional Financiera, S.N.C., Banco Nacional de Obras y Servicios Públicos, S.N.C., 
or by any other institution agreed upon by the competent authorities of the Contracting States; or 

(d) The interest originates in Mexico and is paid in respect of loans of at least three years’ 
maturity, granted, guaranteed or insured by Banco de la República Oriental de Uruguay, or by any 
other institution agreed upon by the competent authorities of the Contracting States. 

4. The term “interest”, as used in this article, means income from debt-claims of every kind, 
whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate in the debt-
or’s profits, and in particular, income from government securities and income from bonds or de-
bentures, including premiums and prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well 
as all other income that is treated as income from money lent by the taxation law of the Contracting 
State in which the income arises. The term “interest” shall not include income considered as divi-
dends pursuant to paragraph 3 of article 10. 

5. The provisions of paragraph 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the inter-
est, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State in 
which the interest arises, through a permanent establishment situated therein, and the debt claim in 
respect of which the interest is paid is effectively connected with such permanent establishment. In 
such case the provisions of article 7 shall apply. 

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that 
State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting 
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State or not, has in a Contracting State a permanent establishment that bears the interest in ques-
tion, such interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment is sit-
uated. 

7. Where, by reason of a special relationship existing between the payer and the beneficial 
owner of the interest, or between both of them and some other person, the amount of the interest 
paid exceeds, for any reason, the amount which would have been agreed upon by the payer and the 
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only 
to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payment shall remain taxable ac-
cording to the laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this 
Agreement. 

Article 12. Royalties 

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting 
State may be taxed in that other State. 

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise 
and according to the laws of that State; but if the recipient is the beneficial owner of the royalties, 
the tax so charged shall not exceed 10% of the gross amount of royalties. 

3. The term “royalties” as used in this article means payment of any kind received as a con-
sideration for: 

(a) The use of, or the right to use, any patent, trade mark, design or model, plan, secret for-
mula or process; 

(b) The use of, or the right to use, any industrial, commercial or scientific equipment; 
(c) The supply of information concerning industrial, commercial or scientific experience; 
(d) The use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scientific work, includ-

ing cinematographic films, and films and tapes for television or radio broadcasting. 
Notwithstanding the provisions of article 13, the term “royalties” also includes proceeds aris-

ing from the alienation of any of those rights or assets that are conditional on the productivity, use 
or subsequent disposal thereof. 

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the 
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State 
in which the royalties or proceeds arise, through a permanent establishment situated therein, and 
the right or property in respect of which the royalties or proceeds are paid is effectively connected 
with such permanent establishment. In such case, the provisions of article 7 shall apply. 

5. For the purposes of this article, royalties shall be deemed to arise in a Contracting State 
when the payer is that Contracting State itself, a political subdivision or local authority thereof or a 
tax resident of that Contracting State. Where, however, the person paying the royalties, whether he 
is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment, in 
connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne 
by such permanent establishment, then such royalties shall be deemed to arise in the State in which 
the permanent establishment is situated. 

6. Where, by reason of a special relationship existing between the payer and the beneficial 
owner, or between both of them and some other person, the amount of the royalties exceeds, for 
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any reason, the amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner 
in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be taxable, according to the 
laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Agreement. 

Article 13. Capital gains 

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable 
property referred to in article 6 and situated in the other Contracting State may be taxed in that 
other State. 

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a 
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting 
State including such gains from the alienation of such a permanent establishment (alone or with the 
whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other State. 

3. Gains obtained by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or aircraft 
operated in international traffic, or movable property pertaining to the operation of such ships or 
aircraft, shall be taxable only in that State. 

4. Gains from the alienation of shares, at least 50% of the value of which consists, directly 
or indirectly, of immovable property situated in a Contracting State, may be taxed in that State.  

5. In addition to the gains that are taxable under the provisions of the preceding paragraphs 
of this article, gains obtained by a resident of a Contracting State from the alienation of shares or 
other claims on the capital of a company or other legal entity that is resident in the other Contract-
ing State may be taxed in that other Contracting State if the recipient of the gains, at any time dur-
ing the 12 months prior to such alienation, together with persons associated with the recipient, 
owned at least 25% of the equity of the company or other legal entity. Nonetheless, the tax thus 
imposed may not exceed 20% of the taxable gains. 

6. Gains from the alienation of any property, other than as referred to in the preceding para-
graphs of this article, shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resi-
dent. 

Article 14. Income from employment 

1. Notwithstanding the provisions of articles 15, 17 and 18, salaries, wages and other similar 
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall be 
taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the 
employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other 
State. 

2. Notwithstanding the provision of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a 
Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State shall be 
taxable only in the first-mentioned State if: 

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the ag-
gregate 183 days in any 12-month period commencing or ending in the fiscal year concerned; and  

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the 
other State;  
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(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment which the employer has in 
the other State. 

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in respect 
of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic by a resident 
of a Contracting State shall be taxable in that State. 

Article 15. Directors’ fees 

Directors’ fees and other similar emoluments obtained by a resident of a Contracting State in 
his capacity as a member of the board of directors or supervisory board, or any other body of a 
company which is a resident of that other Contracting State may be taxed in that other State. 

Article 16. Artistes and sportsperson 

1. Notwithstanding the provisions of articles 7 and 14, income derived by a resident of a 
Contracting State from that person’s personal activities as an entertainer, such as a theatre, motion 
picture, radio or television artiste, or as a musician, or as a sportsperson, exercised in the other 
Contracting State, may be taxed in that other State. 

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or a sportsper-
son, in that person’s capacity as such, accrues not to the entertainer or sportsperson but to another 
person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7 and 14, be taxed in the Con-
tracting State in which the activities of the entertainer or sportsperson are exercised. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, income derived by a resident of a 
Contracting State as an entertainer or sportsperson will be exempt from tax in the other Contract-
ing State, provided the visit to that other State is at least 50% financed from public funds of the 
first-mentioned State or a political subdivision or local authority thereof. 

Article 17. Pensions 

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of article 18, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall be tax-
able only in that State. 

2. Social security benefits and other public pensions paid by a Contracting State to a resident 
of the other Contracting State may be taxed in the first-mentioned State. 

Article 18. Government service 

1. (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other than a pension, paid by a Con-
tracting State or a political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of 
services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State. 

(b) Nonetheless, such wages, salaries and other similar remuneration, may only be taxed in 
the other Contracting State if the services are rendered in that State and the individual, being a res-
ident of that State: 

 (i) Is a national of that State; or  
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 (ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the ser-
vices. 

2. (a) Notwithstanding the provisions of paragraph 1, any pension or other similar remunera-
tion paid by, or out of funds created by, a Contracting State, or a political subdivision, or a local 
authority thereof, to an individual in respect of services rendered to that State or subdivision or au-
thority shall be taxable only in that State. 

(b) Nonetheless, such pensions or other similar remunerations shall be taxable only in the 
other Contracting State if the individual is a resident of, and a national of, that State. 

3. The provisions of articles 14, 15, 16 and 17 shall apply to salaries, wages, pensions and 
other similar remuneration in respect of services rendered in connection with a business carried on 
by a Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof. 

Article 19. Students 

In the case of a student or business apprentice who is, or was immediately before visiting a 
Contracting State, a resident of the other Contracting State, and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of his education or practical training, payments receives for 
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxable in that State, provided 
that such payments arise from sources outside that State. 

Article 20. Other income 

Items of income of a resident of a Contracting State not dealt with in the foregoing articles of 
this Agreement and arising in the other Contracting State may be taxed in that other State. 

Article 21. Property 

1. Immovable property as defined in article 6, belonging to a resident of a Contracting State 
and situated in the other Contracting State, may be taxed in that other Contracting State. 

2. Movable property forming part of the business property of a permanent establishment 
which an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting State may be taxed in that 
other State. 

3. Ships or aircraft operated in international traffic and movable property pertaining to the 
operation of such ships and aircraft shall be taxable only in the Contracting State in which the en-
terprise that operates those assets is situated. 

4. All other elements of the property of a resident of a Contracting State shall be taxable on-
ly in that State. 

Article 22. Miscellaneous provisions 

1. This Agreement shall not be construed as preventing a Contracting State from applying 
the provisions of its domestic laws in relation to thin capitalization and subsidiary foreign enter-
prises (in the case of Mexico, preferential tax regimes; in the case of Uruguay, regimes of low or 
zero taxation), and any other existing measure to prevent tax evasion and avoidance. The compe-
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tent authorities shall notify each other of any other similar or analogous measure that may be intro-
duced in the future in their domestic legislation for the purposes of evaluating the impact on the 
provisions of this Agreement. 

2. It is understood that the Contracting States will do their utmost to apply the provisions of 
this Agreement in accordance with the Comments on the articles of the Model Agreement with Re-
spect to Taxes on Income Earned on Capital prepared by the Fiscal Affairs Committee of the 
OECD insofar as the provisions contained in the Agreement correspond to those defined under the 
Model. 

Article 23. Elimination of double taxation 

1. In accordance with the provisions and subject to the limitations defined in the laws of 
Mexico, as may be amended from time to time without changing the general principle thereof, 
Mexico shall allow its residents to credit the following items against Mexican income tax:  

(a) The Uruguayan tax paid on income obtained from Uruguay, in an amount that does not 
exceed the tax payable in Mexico on such income; and 

(b) In the case of a company holding at least 10% of the equity of a company resident in 
Uruguay, and from which the first-mentioned company receives dividends, the Uruguayan tax paid 
by the company that distributes those dividends, on the profits out of which the dividends are paid. 

2. In Uruguay, double taxation will be avoided as follows: 
Residents in Uruguay shall calculate their tax liability by crediting the tax paid to the Mexican 

treasury, under Mexican law and pursuant to this Agreement, from the income tax payable in 
Uruguay on income obtained from Mexico, pursuant to Uruguayan law. In addition, the property 
tax paid to the Mexican treasury under Mexican law and pursuant to this Agreement shall be 
credited against the property tax payable in Uruguay on property of all kinds situated in Mexico, 
pursuant to Uruguayan law. The amount so credited may not, however, exceed the portion of the 
Uruguayan tax determined before such crediting, which is levied on the said income or property. 

3. Where, in accordance with any provision of the Agreement, income derived or capital 
owned by a resident of a Contracting State is exempt from tax in that State, the latter may, never-
theless, take into account the exempted income or capital in assessing the amount of tax payable on 
the remaining income or capital of such resident. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to 
any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome than the 
taxation and connected requirements to which nationals of that other State, in the same circum-
stances, in particular with respect to residence, are or may be subjected. This provision shall, not-
withstanding the provisions of article 1, also apply to persons who are not residents of one or both 
of the Contracting States. 

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has 
in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State than the taxa-
tion levied on enterprises of that other State carrying on the same activities. This provision shall 
not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents of the other Contracting State 
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any personal allowances, relief and reductions for taxation purposes on account of civil status or 
family responsibilities which it grants to its own residents. 

3. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11, or 
paragraph 6 of article 12, apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise of 
a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining 
the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had been 
paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any debts owed by an enterprise of a 
Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the purpose of determining 
the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had been 
contracted to a resident of the first-mentioned State. 

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or con-
trolled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State, shall not be 
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement connected therewith 
which is other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which other 
similar enterprises of the first-mentioned State are or may be subjected. 

5. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply to 
taxes of every kind and description. 

6. The provisions of this Agreement shall not be construed as preventing a Contracting State 
from applying its rules on thin capitalization. 

Article 25. Mutual agreement procedure 

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result 
or will result for that person in taxation not in accordance with the provisions of this Agreement, 
that person may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States, present 
a case to the competent authority of the Contracting State of which the person is a resident or, if 
the case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the Contracting State of which the person 
is a national. The case must be presented within four years from the first notification of the action 
resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Agreement. 

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and 
if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual agreement 
with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the avoidance of taxa-
tion which is not in accordance with the Agreement, provided that the competent authority of the 
other Contracting State is notified of the case within four and a half years from the due date or the 
date of filing the return in that other State, whichever is later. In such case, any agreement reached 
shall be implemented within ten years from the due date or the date of filing of the return in that 
other State, whichever is later, or a longer period if permitted under the domestic law of that other 
State. 

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual 
agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of this Agree-
ment. 

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other 
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding paragraphs. 
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5. Notwithstanding the provisions of any other treaty of which the Contracting States are or 
may be parties, any dispute on a measure adopted by a Contracting State related to any of the taxes 
referred to in article 2, or, in the case of non-discrimination, any tax measure adopted by a Con-
tracting State, including a dispute over the applicability of this Agreement, will be resolved solely 
in accordance with the Agreement, unless the competent authorities of the Contracting States agree 
otherwise. 

Article 26. Exchange of information 

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is 
clearly relevant for applying the provisions of this Agreement, or for the administration or 
implementation of domestic law, relating to taxes of any kind and denomination imposed by the 
Contracting States, or political subdivisions or local authorities thereof, insofar as the taxation 
imposed therein does not contravene this Agreement. The exchange of information is not limited 
by articles 1 and 2. 

2. Any information received by a Contracting State, pursuant to paragraph 1, shall be treated 
as secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State, and 
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) in-
volved in the assessment or collection of the taxes referred to in paragraph 1, or in enforcement 
proceedings or prosecution in respect of such taxes, or the determination of appeals in relation 
thereto, or the supervision thereof. Such persons or authorities shall use the information only for 
such purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judicial deci-
sions. 

3. In no case shall the provisions of paragraph 1 and 2 be construed as imposing on a Con-
tracting State the obligation to:  

(a) Carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of 
that or of the other Contracting State;  

(b) Supply information which is not obtainable under the laws or in the normal administrative 
practice of that or of the other Contracting State;  

(c) Supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or 
professional secret or trade process, or information, the disclosure of which would be contrary to 
public policy (ordre public). 

4. If information is requested by a Contracting State pursuant to this article, the other State 
shall take all steps to compile the requested information, even if the requested State does not need 
the information for its own tax purposes. The obligation referred to in the preceding sentence is 
subject to the limitations of paragraph 3; but in no case may those limitations be construed as al-
lowing a Contracting State to refuse to provide information solely because the information is of no 
domestic interest to it. 

5. In no case shall the provisions of paragraph 3 be construed as allowing a Contracting 
State to refuse to provide information solely because the information is in the possession of a bank, 
some other financial institution, beneficiary, or other person acting as agent or trustee, or because 
such information relates to an interest in an entity. 
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Article 27. Assistance in collection 

1. The Contracting States shall provide mutual assistance in collecting tax claims. This assis-
tance is not limited by articles 1 and 2. The competent authorities of the Contracting 
States may decide how this article will be applied by mutual agreement. 

2. The expression “tax claim” used in this article means an amount owed in respect of taxes 
of any kind and description to either of the Contracting States or their subdivisions or local au-
thorities, provided that the tax so imposed is not contrary to this Agreement or any other instru-
ment of which the Contracting States are parties, together with the interest, administrative sanc-
tions and collection costs and any precautionary measures adopted in relation to the amount in 
question. 

3. When a tax claim of a Contracting State is enforceable under the legislation of that State 
and is owed by a person who, at that moment, cannot, pursuant to the legislation of that State, pre-
vent its collection, the tax claim will, at the request of the competent authority of that State, be ac-
cepted for the purposes of collection by the competent authority of the other Contracting State. The 
said tax claim shall be collected by that other State in accordance with the provisions of its domes-
tic laws applicable to the enforcement and collection of its own taxes, as if it were a tax claim of 
that other State. 

4. When a tax claim of a Contracting State is a claim in respect of which that 
State may adopt, pursuant to its legislation, precautionary measures to guarantee collection, the 
claim will, at the request of the competent authority of that State, be accepted by the competent au-
thority of the other Contracting State for the purposes of adopting the necessary precautionary 
measures. The latter State will adopt precautionary measures as necessary in relation to that tax 
claim in accordance with the provisions of its domestic legislation, as if it were a domestic tax 
claim, even if, at the time of applying such measures, the tax credit is not enforceable in the first-
mentioned State or it is owed by a person who is entitled to prevent its collection. 

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 3 and 4, a tax claim accepted by a Contract-
ing State for the purposes of paragraphs 3 or 4, shall not be subject in that State to the expiry or 
priority rules applicable to tax claims under its domestic law, by virtue of its nature as such. More-
over, a tax claim accepted by a Contracting State for the purposes of paragraph 3 or 4, shall not 
benefit in that State from the priority rules applicable to tax claims under the law of the other Con-
tracting State. 

6. Actions related to the existence, validity or amount of a tax claim of a Contracting 
State may only be brought before the courts or administrative bodies of that State. Nothing in this 
article shall be construed as creating or granting any right to bring such actions before any court or 
administrative body of the other Contracting State. 

7. If, at any time after a request has been formulated by a Contracting State, pursuant to par-
agraphs 3 or 4, and before the other Contracting State has collected and remitted the corresponding 
tax claim to the first-mentioned State, the said tax claim ceases to be: 

(a) In the case of a request in accordance with paragraph 3, a tax claim of the first-mentioned 
State that is enforceable under the laws of that State and is owed by a person who, at that moment, 
under the laws of that State, cannot prevent its collection; or 
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(b) In the case of a request in accordance with paragraph 4, a tax claim of the first-mentioned 
State, with respect to which that State, under its domestic law, can adopt precautionary measures to 
ensure its collection; 
the competent authority of the first-mentioned State shall immediately notify the competent author-
ity of the other State of that fact and, at the discretion of the other State, the first-mentioned State 
shall suspend or withdraw its request. 

8. In no case shall the provisions of this article be construed as imposing on a Contracting 
State the obligation to: 

(a) Adopt administrative measures that are contrary to its laws and administrative practice, or 
contrary to those of the other Contracting State; 

(b) Adopt measures that would be contrary to public order (ordre public); 
(c) Provide assistance if the other Contracting State has not exhausted all possible collection 

or precautionary measures, as the case may be, that are available under its own legislation and ad-
ministrative practices; 

(d) Provide assistance in cases where the administrative burden to that State is clearly dispro-
portionate to the benefit to be obtained by the other Contracting State. 

Article 28. Members of diplomatic missions and consular offices 

Nothing in this Agreement shall affect the tax privileges granted to members of diplomatic 
mission or consular officers under the general rules of international law or under the provisions of 
special agreements.  

Article 29. Entry into force 

Each of the Contracting States shall notify the other through the diplomatic channel that the 
procedures required by its domestic legislation for the entry into force of this Agreement had been 
completed. The Agreement will enter into force 30 days after the date of receipt of the last such 
notification, and its provisions will take effect: 

(a) With respect to taxes withheld at source on income paid or credited, as from 1 January of 
the calendar year following that in which this Agreement enters into force; 

(b) With respect to other taxes, in any fiscal year that starts on or after 1 January of the calen-
dar year following that in which this Agreement enters into force. 

Article 30. Termination 

This Agreement shall remain in force unless a Contracting State denounces it. Either Contract-
ing State may denounce the Agreement through the diplomatic channel, giving notice of termina-
tion at least six months before the end of any calendar year after at least five years have elapsed 
since it entered into force. In such case, the Agreement shall cease to have effects: 

(a) With respect to taxes withheld at source, on income paid or credited, as from 1 January of 
the calendar year following the notification of termination; 
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(b) With respect to other taxes, in any fiscal year that starts on or after 1 January of the calen-
dar year following the notification of termination. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Agree-
ment. 

DONE at Montevideo, Uruguay, on 14 August 2009, in two original copies in the Spanish 
language, each text being equally authentic. 

For the United Mexican States: 
PATRICIA ESPINOSA CANTELLANO 

Minister of Foreign Relations 

For the Eastern Republic of Uruguay: 
GONZALO FERNÁNDEZ 

Minister of Foreign Relations 
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PROTOCOL 

At the time of signing the Agreement between the United Mexican States and the Eastern 
Republic of Uruguay for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with 
respect to taxes on income and on capital, the undersigned have agreed that the following 
provisions shall form an integral part of the Agreement: 

I. In general it is understood that: 

The provisions on international traffic contained in article 8 of this Agreement shall prevail 
over those contained in any other agreement of which the Contracting States are or may become 
parties concerning international traffic. 

II. In relation to paragraph 5 of article 26: 

It is understood that, in the case of Uruguay, the expression “interest in an entity” refers to 
“ownership interest in an entity”. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed this Proto-
col. 

DONE at Montevideo, Uruguay, on 14 August 2009, in two original copies in the Spanish 
language, each text being equally authentic. 

For the United Mexican States: 
PATRICIA ESPINOSA CANTELLANO 

Minister of Foreign Relations 

For the Eastern Republic of Uruguay: 
GONZALO FERNÁNDEZ 

Minister of Foreign Relations 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
ORIENTALE DE L’URUGUAY TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE 
IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE  

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement de la République orientale 
de l’Uruguay, 

Désireux de conclure un accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées  

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le 
compte d’un État contractant, quel que soit leur mode de recouvrement. 

2. Sont considérés comme des « impôts sur le revenu et sur la fortune » tous les impôts sur 
l’ensemble du revenu, sur l’ensemble de la fortune, ou sur tout élément du revenu ou de la fortune, 
y compris les impôts sur les gains tirés de la cession de biens meubles ou immeubles. 

3. Les impôts existants visés par le présent Accord sont, notamment : 
a) Dans le cas du Mexique : 
 i) l’impôt fédéral sur le revenu; 
 ii) l’impôt sur les entreprises à taux unique;  
(ci-après dénommés « l’impôt mexicain »). 
b) Dans le cas de l’Uruguay : 
 i) l’impôt sur les revenus tirés des activités économiques; 
 ii) l’impôt sur les revenus des personnes physiques; 
 iii) l’impôt sur les revenus des personnes non résidentes;  
 iv) l’impôt de contribution à la sécurité sociale, et 
 v) l’impôt sur la fortune;  
(ci-après dénommés « l’impôt uruguayen »). 
4. L’Accord s’applique également à tous impôts de nature identique ou similaire institués 

après la date de la signature de l’Accord qui s’ajoutent, ou se substituent, aux impôts actuels. Les 
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autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications importantes apportées à 
leurs législations fiscales respectives. 

Article 3. Définitions générales  

1. Aux fins du présent Accord et à moins que le contexte n’appelle une interprétation diffé-
rente : 

a) le terme « Mexique » s’entend des États-Unis du Mexique; dans son sens géographique, il 
s’entend de l’ensemble du territoire des États-Unis du Mexique, y compris les parties intégrantes 
de la Fédération; les îles, y compris les récifs et les atolls situés dans les mers adjacentes; les îles 
de Guadalupe et de Revillagigedo, la plateforme continentale et les fonds marins, ainsi que les 
sous-sols des îles, des atolls et des récifs; les eaux des mers territoriales et des mers intérieures, et 
celles situées au-delà de celles-ci, les zones sur lesquelles, conformément au droit international, le 
Mexique peut exercer des droits souverains d’exploration et d’exploitation des ressources natu-
relles des fonds marins, des sous-sols et des eaux surjacentes, ainsi que l’espace aérien situé au-
dessus du territoire national, dans la mesure et selon les conditions fixées par le droit international; 

b) le terme « Uruguay » s’entend de la République orientale d’Uruguay, et lorsqu’il est em-
ployé dans un sens géographique, du territoire auquel s’applique la législation fiscale, y compris 
les zones maritimes se trouvant sous la juridiction uruguayenne ou sur lequel ce pays exerce sa 
souveraineté, conformément au droit international et à sa propre législation nationale; 

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » s’entendent, selon le 
contexte, du Mexique ou de l’Uruguay; 

d) le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d’une société ou de toute autre 
association de personnes; 

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui, à l’égard de 
l’impôt, est assimilée à une personne morale; 

f) le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité économique; 
g) les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » s’entendent, respectivement, d’une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant 
et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) l’expression « trafic international » s’entend de tout transport sur un navire ou un aéronef 
exploité par un résident d’un État contractant, excepté lorsque le navire ou l’aéronef est exploité 
exclusivement entre des points situés dans l’autre État contractant; 

i) l’expression « activité économique » s’entend de la fourniture de services professionnels 
et de l’exercice d’autres activités à caractère indépendant; 

j) l’expression « autorité compétente » désigne : 
 i) dans le cas du Mexique, le Ministère des finances et du crédit public (Secretaría de 

Hacienda y Crédito Público); et 
 ii) dans le cas de l’Uruguay, le Ministère de l’économie et des finances (Ministerio de 

Economía y Finanzas); 
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k) le terme « ressortissant » désigne : 
 i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant; et 
 ii) toute personne morale ou association tirant sa qualité en tant que telle de la législa-

tion en vigueur d’un État contractant. 
2. Aux fins de l’application du présent Accord par un État contractant à tout moment, tout 

terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le 
sens que lui attribue la législation de cet État, au moment considéré, en ce qui concerne les impôts 
auxquels s’applique l’Accord; tout sens donné à ce terme par la législation fiscale applicable dudit 
État prévalant sur le sens du terme ou de l’expression qui lui est donné par les autres lois dudit 
État. 

Article 4. Résident  

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » s’entend de 
toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, est assujettie à l’impôt dans ledit État en 
raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution ou de 
tout autre critère du même ordre, et englobe également cet État ainsi que toute subdivision poli-
tique ou collectivité locale de celui-ci. Cette expression ne comprend toutefois pas toute personne 
qui n’est assujettie à l’impôt dans ledit État qu’au titre du revenu tiré de sources situées dans cet 
État ou de la fortune qui y est située. 

2. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) la personne physique est considérée n’être un résident que de l’État dans lequel elle dis-
pose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les 
deux États, elle est considérée n’être un résident que de l’État avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si l’État où se trouve le centre d’intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être déter-
miné, ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux 
États, elle est réputée être un résident seulement de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun des deux, la personne est réputée être un résident de l’État dont elle est un ressortis-
sant; 

d) si la personne est un ressortissant des deux États ou n’est un ressortissant d’aucun des 
deux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun accord. 

3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des États contrac-
tants s’efforcent de résoudre la question d’un commun accord, et de déterminer les modalités selon 
lesquelles l’Accord est appliqué à la personne concernée, en tenant compte du lieu de sa constitu-
tion, du lieu de son siège de direction effective, ou de tout autre critère d’une nature similaire. À 
défaut d’un tel accord, la personne est réputée échapper au champ d’application du présent Ac-
cord, sauf en ce qui concerne les dispositions de l’article 26, intitulé « Échange de renseigne-
ments ».  
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4. Une société de personnes ou une fiducie est considéré comme un résident d’un État con-
tractant dans la mesure seulement où le revenu qu’elle tire est imposable dans cet État, soit entre 
les mains de la société de personnes, de la succession ou de la fiducie, ou entre les mains de ses 
partenaires ou bénéficiaires. 

Article 5. Établissement stable  

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » s’entend d’un lieu fixe 
où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » couvre, en particulier : 
a) les sièges de direction; 
b) les succursales; 
c) les bureaux; 
d) les usines; 
e) les ateliers; et 
f) les mines, puits de pétrole ou de gaz, carrières ou tous autres lieux d’extraction de res-

sources naturelles.  
3. L’expression « établissement stable » comprend également : 
a) les projets de montage ou d’installation et les activités de surveillance s’y rapportant, 

mais seulement lorsque ces chantiers, ces projets ou ces activités ont une durée d’existence supé-
rieure à six mois. 

b) la fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entreprise agissant 
par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel engagé par l’entreprise à cette fin, mais 
seulement lorsque des activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet 
connexe) sur le territoire d’un État contractant pendant une ou des périodes représentant un total de 
plus de 183 jours, sur toute période de 12 mois; et 

c) la fourniture de services par un professionnel indépendant ou d’autres activités à caractère 
indépendant par une personne physique, mais seulement lorsque ces services ou activités se pour-
suivent sur le territoire d’un État contractant pendant une ou des périodes représentant un total de 
plus de 183 jours, sur toute période de 12 mois. 

Aux fins du calcul, des délais visés par le paragraphe 3 ci-dessus, les activités réalisées par 
une entreprise associée à une autre entreprise conformément aux dispositions de l’article 9 doivent 
être considérées conjointement avec la période pendant laquelle les activités sont effectuées par 
l’entreprise associée, sous réserve que les activités des deux entreprises soient identiques ou simi-
laires. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 
stable » ne s’entend pas : 

a) des installations qui servent uniquement au stockage ou à l’exposition de biens ou mar-
chandises appartenant à l’entreprise; 

b) des cas où des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de stockage ou d’exposition; 
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c) des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) des lieux fixes d’activité commerciale utilisés uniquement pour acheter des biens ou des 
marchandises ou pour recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) des lieux fixes d’activité commerciale utilisés aux seules fins de faire de la publicité, de 
fournir des informations ou d’effectuer des recherches scientifiques ou des activités similaires pour 
l’entreprise à caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 – agit dans un État 
contractant au nom d’une entreprise de l’autre État contractant, celle-ci est réputée posséder un 
établissement stable dans le premier État à l’égard des activités que cette personne exerce pour 
l’entreprise, si cette personne possède et exerce habituellement dans le premier État le pouvoir de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, à moins que ses activités ne se limitent à celles qui 
sont énumérées au paragraphe 4, lesquelles, exercées à partir d’un lieu fixe d’activité commerciale, 
ne feraient pas de ce lieu un établissement stable au sens des dispositions dudit paragraphe. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du présent article, il est considéré 
qu’une compagnie d’assurances d’un État contractant a, sauf en ce qui concerne les réassurances, 
un établissement stable dans l’autre État contractant si elle perçoit des primes sur le territoire de 
cet autre État contractant ou si elle assure contre des risques situés dans cet État par l’intermédiaire 
d’une personne autre qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 7. 

7. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité économique par l’entremise d’un courtier, d’un agent général 
à la commission ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes agissent 
dans le cadre ordinaire de leur activité et si dans leurs relations commerciales ou financières avec 
l’entreprise, les conditions appliquées ne diffèrent pas de celles généralement convenues par les 
agents indépendants. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne si-
gnifie pas qu’une de ces société est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immeubles 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immeubles (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou sylvicoles) situés dans l’autre État contractant, peuvent être 
imposés dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immeubles » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. En tout état de cause, elle couvre les biens 
accessoires aux biens immeubles, le cheptel et le matériel utilisé dans l’agriculture et la 
sylviculture, les droits régis par les dispositions du droit public applicables à la propriété foncière, 
l’usufruit des biens immeubles et les droits donnant lieu à des paiements variables ou fixes en 
contrepartie de l’exploitation, ou du droit d’exploitation, des gisements miniers, des sources et 
d’autres ressources naturelles; les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas réputés constituer des 
biens immeubles. 
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3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location ou de l’affermage ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens im-
meubles. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 
biens immeubles d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises  

1. Les bénéfices de l’entreprise d’un État contractant ne sont soumis à l’impôt que dans cet 
État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un éta-
blissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses béné-
fices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État, quoique uniquement dans la mesure où ils sont im-
putables : 

a) audit établissement stable; 
b) à des ventes effectuées dans l’autre État de biens ou de marchandises du même type ou 

d’un type similaire à celui des biens et des marchandises vendus par l’intermédiaire dudit établis-
sement stable. 

Néanmoins, les bénéfices tirés des ventes mentionnées au point b) ne sont pas soumises à im-
position dans l’autre État contractant, si l’entreprise établit que lesdites ventes ont été réalisées 
dans un but autre que celui de tirer profit des dispositions du présent Accord. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité économique dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui 
y est situé, il est imputé, dans chacun des États contractants, audit établissement stable les béné-
fices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des acti-
vités identiques ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute indé-
pendance avec l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction toutes 
les dépenses exposées, y compris les dépenses de gestion et les frais généraux d’administration 
imputables à l’établissement stable, que lesdites dépenses aient été subies dans l’État contractant 
dans lequel l’établissement stable est situé ou ailleurs. Cependant, ne sont pas déductibles les 
paiements effectués, le cas échéant, par l’établissement stable (autres que ceux qui sont faits en 
remboursement de dépenses effectives) au siège central de l’entreprise ou à l’une de ses autres 
succursales, à titre de redevances, d’honoraires et de paiements analogues afin d’utiliser des bre-
vets ou de jouir d’autres droits, ou à titre de commission, pour services concrets rendus ou dé-
marches effectuées, ou, sauf dans le cas d’un établissement bancaire, à titre d’intérêts sur des 
sommes prêtées à l’établissement stable. En outre, ne pourront pas davantage être pris en considé-
ration dans la détermination des bénéfices d’un établissement stable les montants versés à cet éta-
blissement stable (à des fins autres que le remboursement de dépenses effectives) par le siège de 
l’entreprise ou par l’une de ses autres succursales, à titre de redevances, d’honoraires ou de paie-
ments similaires afin de donner le droit d’utiliser des brevets ou de jouir d’autres droits, ou à titre 
de commission pour services concrets rendus ou démarches effectuées, ou, sauf dans le cas d’un 
établissement bancaire, à titre d’intérêts sur des sommes prêtées au siège de l’établissement ou à 
l’une de ses autres succursales. 
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4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses di-
verses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du présent article n’empêche cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du fait qu’il a simplement acheté 
des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des dispositions des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à 
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins 
qu’il n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles ne sont pas affectées par celles 
du présent article. 

Article 8. Trafic international  

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation en trafic inter-
national de navires ou d’aéronefs sont imposables exclusivement dans cet État contractant. 

2. Les bénéfices mentionnés au paragraphe 1 n’incluent ni les bénéfices tirés de la fourniture 
d’un service d’hébergement, ni ceux découlant de l’utilisation de tout autre moyen de transport. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 sont aussi applicables aux bénéfices tirés de la participa-
tion à un pool, à une co-entreprise ou à une agence internationale d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées  

1. Lorsque : 
a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la gestion, au contrôle ou 

au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 
et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, en l’absence de ces conditions, 
auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent 
être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État – et im-
pose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise de l’État mentionné en premier si les conditions qui existent entre les deux 
entreprises avaient été celles qui auraient existé entre des entreprises indépendantes, cet autre État, 
s’il accepte de procéder audit ajustement, applique, conformément aux dispositions du paragraphe 
2 de l’article 25, l’ajustement approprié du montant de l’impôt perçu sur ces bénéfices. Pour dé-
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terminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord, les 
autorités compétentes des États contractants se consultant si nécessaire. 

Article 10. Dividendes  

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-
dent de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi susceptibles d’être imposés dans l’État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, ceci conformément à la législation de cet 
État; néanmoins, si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contrac-
tant, l’impôt ainsi établi ne peut dépasser 5 % du montant brut des dividendes. 

3. Les dispositions du présent paragraphe n’influent pas sur l’imposition de la société au 
titre des bénéfices sur lesquels les dividendes sont payés. 

4. Au sens du présent article, le terme « dividendes » s’entend du revenu des actions, des ac-
tions ou bons de jouissance, des parts des mines, des parts de fondateurs ou d’autres droits à des 
participations aux bénéfices, à l’exception des créances, ainsi que des revenus des autres parts so-
ciales assujettis au même régime fiscal que les revenus des actions par le droit de l’État contractant 
dont la société distributrice des dividendes est un résident. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des dividendes, résident de l’un des États contractants, exerce dans l’autre État contractant 
dont la société distributrice des dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement audit établissement stable. En pareil cas, les dispositions de 
l’article 7 sont applicables.  

6. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-
venus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever d’impôt sur les dividendes payés 
par la société, excepté dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État, 
ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un éta-
blissement stable situé dans cet autre État. 

Article 11. Intérêts  

1. Les intérêts provenant de l’un des États contractants et payés à un résident de l’autre État 
contractant peuvent être imposés dans cet autre État.  

2. Toutefois, ces intérêts sont également susceptibles d’être imposés dans l’État contractant 
d’où ils proviennent, conformément à la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut dépasser 10 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts mentionnés au paragraphe 1 ci-
dessus ne sont imposables que dans l’État contractant dont le bénéficiaire effectif des intérêts est 
un résident si : 

a) le bénéficiaire effectif est un État contractant, une subdivision politique ou une collectivi-
té locale dudit État, ou encore la Banque centrale d’un État contractant; 
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b) les intérêts sont payés par une des entités mentionnées au point a); 
c) les intérêts proviennent d’Uruguay et sont payés sur un prêt à terme d’au moins trois ans 

accordé, garanti ou assuré par l’une des institutions financières suivantes : Banco de México, 
Banco Nacional de Comercio Exterior, S.N.C., Nacional Financiera, S.N.C., ou Banco Nacional 
de Obras y Servicios Públicos, S.N.C., ou encore par toute autre institution convenue par les 
autorités compétentes des États contractants; ou 

d) les intérêts proviennent du Mexique et sont payés sur un prêt à terme d’au moins trois ans 
accordé, garanti ou assuré par la Banque de la République orientale de l’Uruguay, ou encore par 
toute autre institution financière convenue par les autorités compétentes des États contractants. 

4. Le terme « intérêts » tel qu’il est employé dans le présent article désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participa-
tion aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics ainsi que des bons ou 
des obligations, y compris les primes et les lots attachés à ces titres, fonds ou obligations ainsi que 
tous les autres revenus assimilés à des revenus provenant de prêts d’argent par la législation fiscale 
de l’État contractant d’où proviennent les revenus. Le terme « intérêts » n’inclut pas les revenus 
considérés comme des dividendes au sens du paragraphe 3 de l’article 10. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-
fectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts une activité industrielle ou commerciale, par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à 
l’établissement stable. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

6. Les intérêts sont réputés provenir de l’un des États contractants lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, que cette personne soit ou non rési-
dente de l’un des États contractants, dispose dans l’un d’entre eux d’un établissement stable au titre 
duquel la dette génératrice des intérêts a été contractée, et que ces intérêts sont supportés par ledit 
établissement, ces intérêts sont considérés comme provenant de l’État dans lequel l’établissement 
stable est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations particulières qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif des intérêts, ou des relations que l’un et l’autre entretiennent avec un tiers, le montant des 
intérêts versés dépasse, pour quelque motif que ce soit, le montant qui aurait été convenu entre le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent article 
ne s’appliquent qu’au dernier montant mentionné. En pareil cas, la part excédentaire des paiements 
reste imposable conformément à la législation de chacun des États contractants, compte étant dû-
ment tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances  

1. Les intérêts provenant de l’un des États contractants et payés à un résident de l’autre État 
contractant peuvent être imposés dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances peuvent également être imposées dans l’État contractant de 
provenance et conformément à la législation de cet État, étant entendu que, si le bénéficiaire effec-
tif est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut dépasser 10 % du montant 
brut des redevances. 
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3. Le terme « redevances » tel qu’il est employé dans le présent article désigne les paiements 
de toute nature perçus : 

a) pour l’usage, ou la concession de l’usage d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret; 

b) pour l’usage, ou la concession de l’usage de tout équipement industriel, commercial ou 
scientifique; 

c) pour la fourniture d’informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine in-
dustriel, commercial ou scientifique; 

d) pour l’usage, ou la concession de l’usage, d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, ar-
tistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les enregistrements pour la ra-
dio ou la télévision. 

Nonobstant les dispositions de l’article 13, le terme « redevances » inclut également les profits 
provenant de l’aliénation de ces droits ou titres de propriété qui sont subordonnés à la productivité 
ou à l’usage postérieurs de ceux-ci, ou encore à la réalisation d’un acte de disposition ultérieur les 
concernant. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où les rede-
vances proviennent, une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que 
le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à l’établissement stable. En 
pareil cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

5. Aux fins du présent article, les redevances sont considérées comme provenant d’un État 
contractant lorsque le débiteur est cet État lui-même, une subdivision politique ou autorité locale 
de ce dernier, ou encore un résident fiscal de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des rede-
vances, qu’il soit ou non résident de l’un des États contractants, a dans un État contractant un éta-
blissement stable, pour lequel l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui 
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État dans 
lequel l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison des relations particulières existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou de relations que l’un et l’autre entretiennent avec un tiers, le montant des redevances 
payées dépasse, pour quelque motif que ce soit, le montant qui aurait été convenu entre le débiteur 
et le bénéficiaire effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. En pareil cas, la part excédentaire des paiements reste impo-
sable, conformément à la législation de chaque État contractant, compte tenu des autres disposi-
tions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital  

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immeubles visés 
à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

2. Les gains tirés de la cession de biens meubles qui font partie de l’actif d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y compris les gains 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) peu-
vent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 
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3. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de navires ou d’aéronefs 
exploités en trafic international ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aé-
ronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains tirés de la cession d’actions ou de parts sociales dont la valeur est représentée à 
hauteur de plus de 50 %, directement ou indirectement, par des biens immeubles situés dans un 
État contractant peuvent être imposés dans cet État. 

5. Outre les gains en capital imposables conformément aux dispositions des paragraphes 
ci-dessus, les gains en capital tirés par un résident d’un État contractant de la cession d’actions, de 
parts sociales ou d’autres droits dans le capital d’une société ou d’une autre personne morale qui 
est un résident de l’autre État contractant peuvent être imposés dans ce dernier, si le bénéficiaire 
des gains en capital, à tout moment pendant les 12 mois précédant ladite cession, détenait avec 
l’ensemble des personnes y associées, 25 % au moins du capital de la société ou de la personne 
morale en question. Toutefois, l’impôt exigé ne peut excéder 20 % des gains imposables. 

6. Les gains provenant de la cession de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes pré-
cédents du présent article sont imposables exclusivement dans l’État contractant dont le cédant est 
un résident. 

Article 14. Revenus d’emploi  

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contrac-
tant. Dans ce cas, ils peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 
dans le premier État si : 

a) le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs périodes ne dé-
passant pas une durée totale de 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice fiscal concerné; et 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas résident de l’autre État; et 

c) la rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a dans 
l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par un 
résident d’État contractant peuvent être imposés dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant perçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration, de directeurs ou de tout organe sociétaire qui est 
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 16. Artistes et sportifs  

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire des activités personnelles qu’il exerce dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 
que musicien ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-
lement et en cette qualité sont attribués, non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus peuvent, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
être imposés dans l’État contractant où lesdites activités sont exercées. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les revenus obtenus par un résident 
d’un État contractant en tant qu’artiste ou que sportif, sont exonérés d’impôts dans l’autre État 
contractant, à condition que le séjour dans ledit État soit pris en charge à hauteur de 50 % au moins 
par des fonds publics du premier État mentionné, ou d’une subdivision politique ou collectivité 
locale de ce dernier. 

Article 17. Pensions  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres rému-
nérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne 
sont imposables que dans cet État. 

2. Les prestations de la sécurité sociale et autres pensions publiques versées par un État 
contractant à un résident de l’autre État peuvent être soumis à l’impôt dans le premier État 
contractant. 

Article 18. Fonction publique  

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires, autres qu’une pension, payés 
par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, à une 
personne physique, au titre de services rendus audit État ou à ladite subdivision ou collectivité, ne 
sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne physique 
est un résident de cet État qui : 

 i) est un ressortissant de cet État; ou 
 ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services en question. 
2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations simi-

laires payées par un État contractant, ou par une de ses collectivités locales, ou par prélèvement sur 
des fonds constitués par cet État ou cette collectivité, à une personne physique au titre de services 
rendus à cet État ou à cette collectivité ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre État contractant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

 285 



Volume 2782, I-48957 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux traitements, salaires, pen-
sions et autres rémunérations similaires, versées au titre de services rendus dans le cadre d’une ac-
tivité commerciale exercée par un État contractant ou par l’une de ses subdivisions politiques ou 
de ses collectivités locales. 

Article 19. Étudiants  

Les sommes reçues, aux fins de son entretien, ses études ou sa formation, par l’étudiant ou 
l’apprenti qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident 
de l’autre État contractant, et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation, ne sont pas soumises à l’impôt dans cet État, pour autant que les sommes 
proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 20. Autres revenus  

Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas visés dans les 
articles précédents du présent Accord et proviennent de l’autre État contractant sont imposables 
dans cet autre État contractant. 

Article 21. Fortune  

1. La fortune constituée par des biens immeubles visés à l’article 6, appartenant à un rési-
dent d’un État contractant et situés dans l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens mobiliers faisant partie des actifs d’un établissement 
stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant est imposable dans cet 
autre État. 

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic international et 
par des biens meubles affectés à l’exploitation desdits navires et aéronefs n’est imposable que dans 
l’État contractant où se trouve le siège de direction effective de l’entreprise. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont impo-
sables que dans cet État. 

Article 22. Dispositions diverses  

1. Le présent Accord ne peut être interprété comme faisant obstacle à ce qu’un État contrac-
tant applique les dispositions de son droit interne relatives à la capitalisation restreinte et aux en-
treprises étrangères contrôlées (à savoir, dans le cas du Mexique, les régimes fiscaux préférentiels, 
et dans le cas de l’Uruguay, les régimes de faible ou nulle imposition), ou encore toute autre me-
sure existante visant à éviter l’évasion et la fraude fiscales. Les autorités compétentes doivent 
s’informer mutuellement de toute autre mesure d’une nature similaire ou analogue introduite à 
l’avenir dans leurs législations internes respectives, aux fins d’évaluation de son impact sur les dis-
positions du présent Accord.  

2. Il est entendu que les États contractants doivent s’efforcer d’appliquer les dispositions du 
présent Accord dans le respect des Commentaires sur les articles du Modèle de convention fiscale 
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concernant le revenu et la fortune élaborés par le Comité des affaires fiscales de l’OCDE, dans la 
mesure où les dispositions contenues dans le présent Accord correspondent à celles prévues dans le 
Modèle. 

Article 23. Élimination de la double imposition  

1. Conformément aux dispositions et sous réserve des limitations de la législation mexicaine 
et de ses amendements ultérieurs sans que les principes généraux n’en soient pour autant changés, 
le Mexique permet à ses résidents de déduire de l’impôt mexicain : 

a) l’impôt uruguayen payé pour les revenus en provenance d’Uruguay, à hauteur d’un mon-
tant n’excédant pas celui de l’impôt exigible sur lesdits revenus au Mexique; et 

b) dans le cas d’une société possédant au moins 10 % du capital d’une société résidente de 
l’Uruguay et dont la société citée en premier perçoit des dividendes, l’impôt uruguayen payé par la 
société distributrice sur les bénéfices ayant servi à payer les dividendes. 

2. En Uruguay, la double imposition est évitée de la façon suivante : 
Les résidents de l’Uruguay déterminent l’impôt correspondant en déduisant de l’impôt sur le 

revenu dont ils sont redevables en Uruguay à l’égard des revenus en provenance du Mexique, con-
formément à la législation uruguayenne applicable, l’impôt payé au fisc mexicain dans le respect 
du droit mexicain et des dispositions du présent Accord. Par ailleurs, il convient de déduire de 
l’impôt sur la fortune dû en Uruguay à l’égard des biens de toutes sortes situés en Mexique, dans le 
respect de la législation uruguayenne, l’impôt sur la fortune payé au fisc mexicain conformément 
au droit mexicain et aux dispositions du présent Accord. Toutefois, le montant de la déduction ne 
peut excéder la fraction de l’impôt uruguayen correspondant auxdits revenus ou biens avant qu’ait 
été opérée la déduction. 

3. Lorsque, conformément aux dispositions du présent Accord, le revenu que perçoit ou la 
fortune que possède un résident de l’un des États contractants sont exemptés d’impôts dans cet 
État, ce dernier peut néanmoins, pour le calcul du montant de l’impôt sur le reste du revenu ou de 
la fortune dudit résident, tenir compte du revenu ou du capital exonéré. 

Article 24. Non-discrimination  

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis, dans l’autre État contractant, à 
aucun impôt ou aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peu-
vent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation analogue, 
notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente 
disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États contrac-
tants ou des deux. 

2. L’établissement stable que l’entreprise d’un État contractant exploite dans l’autre État 
contractant n’est pas imposé dans cet autre État contractant moins favorablement que les entre-
prises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être inter-
prétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les 
déductions, abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en fonction de 
leur état civil ou de leurs charges de famille. 
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3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du para-
graphe 7 de l’article 11, ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances et autres dé-
penses payés par l’entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont 
déductibles, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes condi-
tions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. De même, les dettes d’une entreprise 
d’un État contractant envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles, aux fins du 
calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient 
été contractées envers un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ou obligation connexe autres ou plus lourds que 
ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du premier État. 

5. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions du présent article s’appliquent 
aux impôts de toute nature et dénomination. 

6. Les dispositions du présent Accord ne font pas obstacle à ce qu’un État contractant ap-
plique sa propre législation en matière de capitalisation restreinte. 

Article 25. Procédure amiable  

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux en-
traînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du présent Ac-
cord, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par la législation interne de ces 
États, saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa situation 
relève du paragraphe 1 de l’article 24, celle de l’État contractant dont elle est ressortissante. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de quatre ans à compter de la première notifi-
cation des mesures à l’origine de l’imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de régler l’affaire d’un commun accord 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans le but d’éviter une imposition non 
conforme au présent Accord, à condition que l’autorité compétente de l’autre État contractant en 
soit informée dans les quatre ans et demi qui suivent la date de la présentation de la déclaration ou 
la date à laquelle celle-ci aurait dû être présentée dans cet autre État, la date la plus tardive étant 
retenue. Dans un cas de ce genre, l’accord passé est appliqué dans les dix ans qui suivent la date 
d’introduction de la demande de remboursement ou la date à laquelle ladite demande aurait dû être 
introduite faite dans l’autre État, la date la plus tardive étant retenue, ou après une période plus 
longue pour autant que le droit interne de cet autre État le permette. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, d’un commun accord, de ré-
soudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application du présent Accord.  

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 

5. Nonobstant les dispositions de tout autre traité auquel les États contractants seraient ou 
pourraient devenir parties, tout différend concernant une mesure adoptée par un État contractant 
affectant l’un des impôts mentionnés à l’article 2 du présent Accord, ou pour ce qui est de 
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l’obligation de non-discrimination, toute mesure fiscale adoptée par un État contractant, et notam-
ment tout litige concernant l’applicabilité du présent Accord, devront être résolus exclusivement 
dans le respect des dispositions de ce dernier, sauf si les autorités compétentes des États contrac-
tant en conviennent autrement. 

Article 26. Échange de renseignements  

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements pertinents 
du point de vue de l’application des dispositions du présent Accord ou de l’administration ou de 
l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature et dénomination perçus 
pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités lo-
cales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire au présent Accord. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant, au titre du paragraphe 1, sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et or-
ganes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au para-
graphe 1, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions sur les re-
cours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique admi-
nistrative, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celle de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou profes-
sionnel, ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait contraire à 
l’ordre public. 

4. Lorsque les renseignements sont demandés par un État contractant conformément aux 
dispositions du présent article, l’autre État contractant, malgré le fait que ces renseignements puis-
sent, à ce moment, ne pas être nécessaires aux fins de ses propres impôts, doit avoir recours à 
l’ensemble des moyens disponibles pour collecter les renseignements demandés. L’obligation sus-
visée est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3 ci-dessus, mais en aucun cas lesdites li-
mitations ne sauraient être interprétées en ce sens qu’elles permettent à un État contractant de refu-
ser de fournir des renseignements uniquement car ceux-ci ne revêtent pas d’intérêt pour lui sur le 
plan interne. 

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne sauraient être interprétées comme per-
mettant à un État contractant de refuser de fournir des renseignements uniquement car ceux-ci sont 
entre les mains d’un établissement bancaire, de toute autre institution financière ou de tous autres 
bénéficiaires ou personnes agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire, ou car lesdits rensei-
gnements concernent une participation dans une entité. 
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Article 27. Assistance au recouvrement  

1. Les États contractants se prêteront une assistance mutuelle pour le recouvrement des 
créances fiscales. Une telle assistance n’est a pas limitée par les dispositions des articles 1 et 2. Les 
autorités compétentes des États contractants peuvent définir, d’un commun accord, les modalités 
d’application du présent article. 

2. L’expression « créance fiscale », telle qu’utilisée dans le présent article, désigne tout 
montant dû au titre d’impôts de toute nature et description, exigé par un des États contractants ou 
leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, sous réserve que ledit impôt n’aille pas à 
l’encontre des dispositions du présent Accord ou de celles de tout autre instrument auquel seraient 
partis les États contractants. Le terme « créance fiscale » englobe également tous intérêts de retard, 
pénalités administratives et frais de recouvrement ou afférents aux mesures conservatoires associés 
audit montant. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est exigible en application de la législa-
tion dudit État et est due par une personne qui, à ce moment, n’est pas en mesure, en application de 
la législation dudit État, d’empêcher son recouvrement, ladite créance fiscale doit, sur demande de 
l’autorité compétente de cet État, être acceptée aux fins de recouvrement par l’autorité compétente 
de l’autre État contractant. Ladite créance fiscale doit faire l’objet d’un recouvrement par ce der-
nier État dans le respect des dispositions de sa législation interne applicable à l’exécution et au re-
couvrement de ses propres impôts, comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de ce même État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance concernant laquelle ledit 
État est en droit d’adopter, conformément à sa propre législation, des mesures conservatoires vi-
sant à assurer son recouvrement, ladite créance doit, sur demande de l’autorité compétente de cet 
État, être acceptée par l’autorité compétente de l’autre État contractant aux fins d’adoption des me-
sures conservatoires nécessaires. Ce dernier État doit adopter les mesures conservatoires néces-
saires concernant la créance fiscale concernée conformément aux dispositions de sa propre législa-
tion interne, comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de ce même État, et cela même si, au mo-
ment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas exigible dans l’État mentionné en 
premier lieu, ou est due par une personne disposant du droit d’empêcher son recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, toute créance fiscale acceptée par un 
État contractant aux fins desdits paragraphes, ne peut être soumise, dans ledit État, à la prescrip-
tion ou au privilège applicable aux créances fiscales conformément à son droit interne, en raison de 
sa nature. En outre, toute créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins des para-
graphes 3 ou 4, ne peut jouir, dans ledit État, des privilèges applicables aux créances fiscales en 
vertu du droit de l’autre État contractant. 

6. Les actions relatives à l’existence, à la validité ou au montant d’une créance fiscale d’un 
État contractant ne peuvent être introduites que devant les tribunaux et les autorités administratives 
de ce dernier État. Aucune des dispositions du présent article ne peut être interprétée comme 
créant ou octroyant quelque droit que ce soit à introduire de telles actions devant tout tribunal ou 
autorité administrative de l’autre État contractant. 

7. Dans le cas où, à tout moment après la présentation de la demande par un État 
contractant, conformément aux dispositions des paragraphes 3 ou 4, et avant que l’autre État 
contractant ait procédé au recouvrement de la créance fiscale et envoyé le montant correspondant à 
l’État mentionné en premier lieu, ladite créance ne serait plus : 
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a) s’agissant d’une demande formulée dans le cadre du paragraphe 3, une créance fiscale de 
l’État mentionné en premier lieu exigible conformément à la législation de cet État et due par une 
personne qui, à ce moment, conformément à la législation dudit État, ne peut pas en empêcher le 
recouvrement; ou 

b) s’agissant d’une demande formulée dans le cadre du paragraphe 4, une créance fiscale de 
l’État mentionné en premier lieu concernant laquelle ledit État, conformément à sa législation in-
terne, est en droit d’adopter des mesures conservatoires dans le but d’assurer son recouvrement; 
l’autorité compétente de l’État mentionné en premier lieu doit notifier de manière immédiate un tel 
état de fait à celle de l’autre État, et au choix de ce dernier État, l’État mentionné en premier lieu 
procédera à la suspension ou au retrait de sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique adminis-
trative, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) d’adopter des mesures contraires à l’ordre public; 
c) de fournir une assistance si l’autre État contractant n’a pas épuisé la totalité des mesures 

de recouvrement ou conservatoires envisageables, en fonction des cas, prévues par sa propre légi-
slation et pratique administrative; 

d) de fournir une assistance dans les cas où la charge de travail administratif en résultant 
pour cet État serait nettement disproportionnée par rapport au bénéfice qui en découlerait pour 
l’autre État contractant. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires  

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bénéficient 
les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en application des règles géné-
rales du droit international ou des dispositions d’accords spéciaux. 

Article 29. Entrée en vigueur  

Chacun des États contractants notifie à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des procédures requises par sa législation interne pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 
L’Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière de ces notifications, et 
s’applique : 

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source, aux revenus payés ou crédités le 1er janvier ou 
après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de l’entrée en vigueur de 
l’Accord;  

b) à l’égard des autres impôts, à tout exercice fiscal commençant le 1er janvier ou le 
1er janvier de l’année civile suivant celle où le présent Accord entre entrée en vigueur. 
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Article 30. Dénonciation  

Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par un État contractant. L’un ou 
l’autre État contractant peut le dénoncer, après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord, moyennant un préavis de six mois donné par la voie 
diplomatique avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets : 

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source, pour les revenus payés ou crédités le 1er janvier ou 
après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de la notification de la dénoncia-
tion; 

b) à l’égard des autres impôts exigibles, pour les années fiscales commençant le 1er janvier 
ou le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle de la notification de dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Montevideo (Uruguay), le 14 août 2009, en deux exemplaires originaux en langue es-

pagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis du Mexique : 
PATRICIA ESPINOSA CANTELLANO 
Ministre des relations extérieures 

Pour la République orientale de l’Uruguay : 
GONZALO FERNÁNDEZ 

Ministre des relations extérieures 

 292 



Volume 2782, I-48957 

PROTOCOLE 

Lors de la signature de l’Accord entre les États-Unis du Mexique et la République orientale de 
l’Uruguay tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes, lesquelles 
font partie intégrante de l’Accord : 

I. En général, il est entendu que : 

Les dispositions contenues à l’article 8 du présent Accord en matière de trafic international 
prévalent sur celles contenues dans tout autre accord auquel les États contractants seraient ou pour-
raient devenir partie. 

II. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 26 : 

Dans le cas de l’Uruguay, il est entendu que l’expression « participation dans une entité » dé-
signe la « participation dans la propriété d’une personne morale ». 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Montevideo (Uruguay), le 14 août 2009, en deux exemplaires originaux en langue es-

pagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis du Mexique : 
PATRICIA ESPINOSA CANTELLANO 
Ministre des relations extérieures 

Pour la République orientale de l’Uruguay : 
GONZALO FERNÁNDEZ 

Ministre des relations extérieures 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LES 
ÉMIRATS ARABES UNIS TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

La République fédérale d’Allemagne et les Émirats arabes unis, 
Désireux de promouvoir leurs relations économiques en éliminant les obstacles fiscaux et 

d’éviter l’évasion fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont résidentes d’un des États contractants ou 
des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 
contractant, d’un de ses Lands ou d’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, quel 
que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 
sur des éléments de revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens 
meubles ou immeubles. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont, notamment : 
a) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 
 - l’impôt sur le revenu (« Einkommensteuer »), 
 - l’impôt sur les sociétés (« Körperschaftsteuer »), et 
 - la taxe professionnelle (« Gewerbesteuer »),  
 y compris les suppléments perçus y afférents, 

 (ci-après dénommés « l’impôt allemand »); 
b) En ce qui concerne les Émirats arabes unis : 
 - l’impôt sur le revenu,  
 - l’impôt sur les sociétés, 
(ci-après dénommés « l’impôt des É. A. U. »). 
4. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de même nature ou presque identique ins-

titués après la date de signature du présent Accord qui s’ajoutent, ou se substituent aux impôts ac-
tuels. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications notables ap-
portées à leurs législations fiscales. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation diffé-
rente : 

a) les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, suivant le 
contexte, la République fédérale d’Allemagne ou les Émirats arabes unis, et si, aux fins du présent 
Accord, elles sont utilisées au sens géographique, elles désignent le territoire sur lequel s’applique 
la législation fiscale de l’État contractant concerné, ainsi que le plateau continental et les mers 
territoriales, comprenant les îles ou toute autre zone maritime sur lesquelles l’État contractant 
concerné exerce certains droits, en vertu du droit international en matière d’exploration et 
d’exploitation des ressources naturelles; 

b) le terme « personne » désigne une personne physique ou morale ou toute autre association 
de personnes; 

c) le terme « société » désigne toute personne morale ou tout sujet de droit qui, au regard de 
l’impôt, est assimilé à une personne morale; 

d) le terme « entreprise » désigne l’exercice de toute activité économique; 
e) le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession et d’autres activités de carac-

tère indépendant; 
f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et 
une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) le terme « ressortissant » désigne : 
 i) en ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne, tout Allemand au sens de 

l’article 116, paragraphe 1 de la Loi fondamentale de la République fédérale 
d’Allemagne, ainsi que toute personne morale, société de personnes et association 
dont le statut en tant que tel découle de la législation en vigueur en République fédé-
rale d’Allemagne; 

 ii) dans le cas des Émirats arabes unis, toute personne possédant la nationalité des Émi-
rats arabes unis et toute personne morale, société de personnes et association consti-
tuée en vertu de la législation en vigueur aux Émirats arabes unis; 

h) l’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de gestion effective est situé dans un 
État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef ne circule qu’entre des points situés dans 
l’autre État contractant; 

i) l’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la République fédérale 
d’Allemagne, le Ministère fédéral des finances, ou l’organisme auquel ledit Ministère délègue ses 
pouvoirs, et en ce qui concerne les Émirats arabes unis, le Ministre des finances, ou son représen-
tant autorisé. 

2. Aux fins de l’application de l’Accord à tout moment par un État contractant, tout terme ou 
expression qui n’est pas défini dans le présent Accord a, à moins que le contexte ne l’exige autre-
ment, le sens que lui attribue la législation de cet État, au moment considéré, en ce qui concerne les 
impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens que lui attribue la législation fiscale en vigueur dans 
cet État prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois en vigueur dans cet État. 
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Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne : 
a) en ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne, toute personne qui, en vertu de la 

législation de la République fédérale d’Allemagne, est assujettie sans limitation à l’impôt; 
b) en ce qui concerne les Émirats arabes unis, 
 i) une personne qui a son domicile aux Émirats arabes unis et est ressortissant des Émi-

rats arabes unis, et 
 ii) une société constituée aux Émirats arabes unis et y ayant sa direction effective, sous 

réserve qu’elle puisse prouver que son capital appartient réellement, exclusivement, 
aux Émirats arabes unis et/ou à une institution gouvernementale des Émirats arabes 
unis et/ou à des gouvernements fédéraux ou locaux et/ou à des personnes résidentes 
des Émirats arabes unis, et que la société est contrôlée par les résidents susmention-
nés. 

2. Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus : 
a) la République fédérale d’Allemagne, les Länder et subdivisions politiques ou autorités lo-

cales sont considérés comme un résident de la République fédérale d’Allemagne; 
b) les Émirats arabes unis et leurs subdivisions politiques ou gouvernements locaux sont 

considérés comme un résident des Émirats arabes unis; 
c) les institutions gouvernementales sont considérées, selon l’affiliation, comme un résident 

de la République fédérale d’Allemagne ou des Émirats arabes unis. Toute institution est considérée 
comme une institution gouvernementale lorsqu’elle a été créée par le gouvernement d’un des États 
contractants ou de ses subdivisions politiques ou gouvernements locaux, pour l’accomplissement 
de fonctions publiques, et lorsqu’elle est reconnue comme telle par accord mutuel des autorités 
compétentes des États contractants. 

3. Lorsque, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) elle est considérée comme un résident de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation 
permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle est considé-
rée comme un résident de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si l’État où se trouve le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle 
ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle est réputée être un 
résident de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun des deux, la personne est réputée être un résident de l’État dont elle est un ressortis-
sant; 

d) Si la personne est un ressortissant des deux États, les autorités compétentes des États con-
tractants règlent la question d’un commun accord. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » s’entend d’une installa-
tion fixe d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » couvre notamment :  
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; et 
e) un atelier. 
3. Un chantier de construction ou un projet de montage ou d’installation ne constitue un éta-

blissement stable que si sa durée est supérieure à 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 

stable » ne s’entend pas : 
a) des cas où des installations servent uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livrai-

son de biens ou marchandises appartenant à l’entreprise; 
b) des cas où des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 
c) des cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise; 
d) des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des mar-

chandises ou recueillir des renseignements pour l’entreprise; 
e) des installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de réaliser pour l’entreprise 

d’autres activités ayant un caractère préparatoire ou auxiliaire; 
f) des installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l’exercice d’une combinaison 

des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant de cette com-
binaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne, autre qu’un agent in-
dépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit au nom d’une entreprise et dispose dans un État 
contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 
l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toute acti-
vité que cette personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne res-
tent limitées à celles visées au paragraphe 4 et qui, exercées dans une installation fixe d’affaires, 
n’en feraient pas un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne si-
gnifie pas qu’une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus de biens immeubles 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immeubles (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt 
dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immeubles » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
dans lequel les biens considérés sont situés. Elle désigne en tout cas les accessoires aux biens im-
meubles, le cheptel et les équipements des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens 
immeubles et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou la conces-
sion de l’exploitation de gisements de minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires 
et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immeubles. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-
recte, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immeubles. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent aussi aux revenus provenant des 
biens immeubles d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices de l’entreprise d’un État contractant ne sont soumis à l’impôt que dans cet 
État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un éta-
blissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses béné-
fices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État, quoique uniquement dans la mesure où ils sont im-
putables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 
est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant des activités identiques 
ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins de la détermination des bénéfices d’un établissement stable, sont admises en dé-
duction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dé-
penses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles soient engagées dans l’État où 
est situé l’établissement stable, ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses di-
verses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 
les bénéfices soumis à l’impôt selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent ar-
ticle. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 
biens ou marchandises pour l’entreprise. 
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6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et suf-
fisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions du présent article sont sans incidence sur celles 
desdits articles. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
ne sont imposables que dans l’État contractant où est situé le siège de direction effective de 
l’entreprise. 

2. Aux fins du présent article, l’expression « bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international » comprend les bénéfices provenant de : 

a) la location occasionnelle de navires ou d’aéronefs en coque nue; 
b) l’utilisation ou la location de conteneurs (y compris les remorques et le matériel auxiliaire 

utilisé pour le transport de conteneurs); 
c) la vente des billets au nom d’autres entreprises de transport, si cette vente est directement 

liée à des voyages à bord de navires ou d’aéronefs exploités par l’entreprise mentionnée au para-
graphe 1, à l’exception du transport intérieur de passagers et de marchandises; 

d) les services de maintenance fournis par l’entreprise mentionnée au paragraphe 1 dans 
l’autre État contractant à d’autres entreprises de transport; et 

e) le revenu des placements des titres, actions ou prêts qui sont partie intégrante de 
l’exploitation des navires et aéronefs au trafic international; 
si ces activités relèvent de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 

3. Si le siège de direction effective d’une compagnie maritime se trouve à bord d’un navire, 
il est considéré comme situé dans l’État contractant du port d’attache de ce navire ou, à défaut de 
port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la partici-
pation à un groupement d’entreprises, à une entreprise mixte ou à un organisme international 
d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) l’entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou  
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,  
et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
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imputés à l’une de ces entreprises peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et 
imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose 
en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 
imposée dans cet autre État contractant et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui au-
raient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre les 
deux entreprises avaient été celles qui l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. 
L’ajustement est déterminé, compte dûment tenu des autres dispositions du présent Accord, et, si 
nécessaire, les autorités compétentes des deux États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par la société qui est un résident d’un État contractant à un résident 
de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la socié-
té qui paie les dividendes est un résident et conformément à la législation de cet État, mais si le bé-
néficiaire est le propriétaire effectif des dividendes, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut de ces dividendes s’ils sont payés à un résident de l’autre État 
contractant (autre que les personnes ou les sociétés de personnes) qui détient directement au moins 
10 % du capital de la société qui paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut de ces dividendes dans tous les autres cas; 
c) Nonobstant les dispositions des alinéas a) et b), 15 % du montant brut des dividendes si 

l’entreprise distributrice est une société d’investissement immobilier exonérée d’impôts sur tout ou 
partie de ses bénéfices, ou qui peut déduire les distributions dans la détermination de ses bénéfices. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » s’entend du revenu provenant 
d’actions, de bons ou de droits de jouissance, de parts de mine, de parts de fondateur ou d’autres 
parts bénéficiaires soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions selon la législation de 
l’État dont la société distributrice est un résident, et de la rémunération des porteurs de titres de 
fonds de placement ou de sociétés d’investissement. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce des activités dans l’autre État contractant 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, à partir d’un établissement stable qui y est 
situé, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit établisse-
ment stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-
venus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effecti-
vement à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices 
non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués se com-
posent en tout ou en partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et versés à un résident de l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans cet autre État si ledit résident est le bénéficiaire effectif de 
tels intérêts. 

2. Le terme « intérêts », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 
nature assorties ou non de garanties hypothécaires, ou d’une clause de participation aux bénéfices 
du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris 
les primes et lots attachés à ces titres. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont produits les in-
térêts une activité industrielle ou commerciale à partir d’un établissement stable qui y est situé, et 
que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable. Dans ce 
cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

4. Les intérêts sont considérés comme ayant leur source dans un État contractant lorsque le 
débiteur est cet État lui-même, un de ses Länder, une de ses subdivisions politiques, une de ses col-
lectivités locales, un gouvernement local ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur 
des intérêts, résident ou non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement 
stable en relation avec lequel la créance sur laquelle des intérêts sont versés a été contractée et au-
quel la charge de ces intérêts est imputée, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où 
l’établissement stable est situé. 

5. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire ef-
fectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte 
tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste sou-
mise à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte étant tenu des autres disposi-
tions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances produites dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où elles sont 
produites et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des rede-
vances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du montant 
brut des redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » s’entend des rémunérations de toute 
nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’une marque de 
fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
secret, ou pour l’usage ou la concession de l’usage d’équipements industriels, commerciaux ou 
scientifiques, ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine indus-
triel, commercial ou scientifique. 
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances, une activité industrielle ou commerciale à partir d’un établissement 
stable qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement 
à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le débi-
teur est cet État lui-même, l’un de ses Länder, l’une de ses subdivisions politiques, l’une de ses 
collectivités locales ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, rési-
dent ou non d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable en relation 
avec lequel l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auquel sont imputées ces 
redevances, celles-ci sont réputées produites dans l’État contractant où l’établissement stable est si-
tué. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 
la partie excédentaire des paiements reste soumise à l’impôt selon la législation de chaque État 
contractant, compte étant tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immeubles visés 
à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains perçus par un résident d’un État contractant de la cession d’actions et de droits 
similaires qui tirent directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immeubles 
situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de la cession de biens meubles qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 
compris les gains provenant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic internatio-
nal ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que 
dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

5. Les gains provenant de la cession de biens, autres que ceux visés dans les paragraphes 1 à 
4, ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires que le résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi ne sont 
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant, au-
quel cas ils peuvent être imposés dans cet autre État. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 
dans le premier État si : 

a) le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs périodes d’une 
durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice fiscal concerné; 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État; et 

c) la rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur a dans 
l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations au titre d’un 
emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international sont impo-
sables dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes d’administrateurs et rétributions analogues que le résident d’un État contractant 
perçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus que le résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant que 
musicien, ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnel-
lement et, en cette qualité, sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une autre 
personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, assujettis à l’impôt 
dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 
d’activités exercées dans un État contractant par un artiste ou un sportif si la visite à cet État est en-
tièrement ou en grande partie financée à l’aide de fonds publics de l’autre État, d’un de ses Länder, 
d’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou par une organisation caritative re-
connue par cet autre État. En pareil cas, les revenus sont imposables uniquement dans l’État con-
tractant dont la personne physique est un résident. 

Article 17. Pensions, rentes et rémunération similaire 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres rému-
nérations similaires provenant de l’un des États contractants et versées à un résident de l’autre État 
contractant au titre d’un emploi antérieur peuvent être imposables dans le premier État. Cette dis-
position s’applique également aux rentes produites dans un État contractant et payées à un résident 
de l’autre État contractant. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les paiements versés à une personne phy-
sique qui est un résident d’un État contractant au titre de la législation sur la sécurité sociale de 
l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les paiements périodiques ou forfaitaires 
versés par l’un des États contractants ou par l’une de ses subdivisions politiques à un résident de 
l’autre État contractant à titre de dédommagement pour persécution politique, blessures ou dom-
mages résultant d’une guerre (y compris les paiements de restitution) ou au titre d’un service mili-
taire ou d’un service civil de remplacement ou d’un crime, d’une vaccination ou d’un événement 
semblable ne sont imposables que dans le premier État. 

4. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à échéances 
fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 
d’effectuer les paiements en contrepartie d’une prestation monétaire équivalente ou d’une autre 
prestation de même valeur. 

Article 18. Fonctions publiques 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, payés 
par un État contractant, un de ses Länder, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités lo-
cales ou par toute autre entité de droit public de cet État à une personne physique au titre de ser-
vices rendus à cet État, ce Land, cette subdivision politique ou cette collectivité locale ou à toute 
autre entité de droit public ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations ne sont imposables que dans 
l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne physique est un ré-
sident de cet État qui : 

 i) en possède la nationalité; ou 
 ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services en question. 
2. a) Toute pension payée par, ou à partir de fonds créés par un État contractant ou par un de 

ses Länder, une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou toute autre entité de droit 
public à une personne physique au titre de services rendus à cet État, à ce Land, à cette subdivision 
politique ou collectivité locale ou autre entité de droit public n’est imposable que dans cet État. 

b) Toutefois, ladite pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la personne 
physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires et aux pensions payés au titre de services rendus dans le cadre 
d’une activité commerciale exercée par un État contractant, un de ses Länder, une de ses subdivi-
sions politiques ou une de ses collectivités locales ou toute autre entité de droit public de cet État. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux salaires, traitements et 
autres rémunérations similaires et pensions payées à des personnes physiques au titre de services 
rendus à l’Institut Goethe ou au Service allemand d’échange universitaire (« Deutscher Akademis-
cher Austauschdienst ») ou à d’autres institutions comparables convenues entre les États contrac-
tants. Si cette rémunération n’est pas imposée dans l’État où l’institution a été fondée, les disposi-
tions de l’article 14 s’appliquent. 
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Article 19. Professeurs invités, enseignants et étudiants 

1. Une personne physique qui séjourne dans un État contractant à l’invitation de cet État ou 
d’une université, d’un collège, d’une école, d’un musée ou d’un autre établissement culturel dudit 
État ou dans le cadre d’un programme officiel d’échange culturel pendant une période ne 
dépassant pas deux ans aux fins uniquement d’enseigner, de donner des conférences ou d’effectuer 
des travaux de recherche dans ledit établissement et qui est ou était, immédiatement avant de se 
rendre dans cet État, un résident de l’autre État contractant, est exonérée d’impôts dans le premier 
État sur la rémunération qu’elle reçoit au titre de l’activité en question, dans la mesure où cette 
rémunération ne provient pas de cet État. 

2. Les sommes reçues, aux fins de son entretien, ses études ou sa formation, par l’étudiant 
ou l’apprenti qui est ou était, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un rési-
dent de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses 
études ou sa formation ne sont pas soumises à l’impôt dans cet État, pour autant que les sommes 
proviennent de sources extérieures à cet État. 

Article 20. Autres revenus 

1.  Les éléments de revenu du résident d’un État contractant, de quelque provenance que ce 
soit, dont il n’est pas question dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables 
que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus, autres que ceux prove-
nant de biens immeubles tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéfi-
ciaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une acti-
vité industrielle ou commerciale à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou 
le bien générateur des revenus se rattache effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

Article 21. Limitation des avantages 

1. Nonobstant l’application des autres articles de l’Accord, concernant l’imposition en Ré-
publique fédérale d’Allemagne, seuls les résidents suivants des Émirats arabes unis peuvent se 
prévaloir des articles 7, 8, 10 à 15 et 19 : 

- le Gouvernement fédéral et les gouvernements locaux des Émirats arabes unis; 
- une institution gouvernementale des Émirats arabes unis telle que définie à l’alinéa c) du 

paragraphe 2 de l’article 4; 
- une société, sous réserve que celle-ci puisse prouver qu’au moins 75 % de son capital ap-

partient réellement aux Émirats arabes unis ou à une institution gouvernementale des Émirats 
arabes unis, et donne une preuve substantielle que le capital restant appartient réellement à des per-
sonnes résidentes des Émirats arabes unis, et que la société est contrôlée par les résidents susmen-
tionnés. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les résidents suivants des Émirats arabes 
unis peuvent également se prévaloir des articles 8, 10 et 11 : 

- une personne physique; 
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- une société, sous réserve que celle-ci puisse donner une preuve substantielle que son 
capital appartient réellement et exclusivement aux Émirats arabes unis ou à une institution 
gouvernementale des Émirats arabes unis, ou à des personnes résidentes des Émirats arabes unis, et 
que la société est contrôlée par les résidents susmentionnés. 

3. Une condition préalable supplémentaire pour l’allègement fiscal allemand conformément 
aux paragraphes 1 et 2 est la preuve apportée par la société résidente des Émirats arabes unis que 
l’obtention des avantages pour une personne qui n’est pas résidente des Émirats arabes unis n’est 
pas le but principal de la société dans l’exercice de son activité ou l’acquisition ou la maintenance 
de la participation ou autre propriété dont le revenu concerné est dérivé. 

4. Une condition préalable supplémentaire pour l’allègement fiscal allemand conformément 
aux paragraphes 1 et 2 est la preuve apportée par la société que plus de 50 % de son revenu brut 
n’est pas utilisé, directement ou indirectement, pour le paiement du passif (y compris le passif pour 
intérêts ou redevances) à des personnes n’ayant pas droit aux avantages de cet Accord. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas à l’État, au Land, et ses sub-
divisions politiques ou autorités locales et institutions publiques comme défini à l’alinéa c) du pa-
ragraphe 2 de l’article 4. 

Article 22. Élimination de la double imposition dans l’État de résidence 

1. Dans le cas d’un résident de la République fédérale d’Allemagne, l’impôt est calculé 
comme suit : sous réserve des dispositions de la législation fiscale allemande en matière de crédit 
d’impôt étranger, l’impôt des Émirats arabes unis payé conformément à la législation des Émirats 
arabes unis et en vertu du présent Accord peut être admis en déduction de l’impôt allemand pour le 
revenu qui peut être imposé aux Émirats arabes unis en vertu du présent Accord. 

2. Lorsque, conformément à toute disposition du présent Accord, les revenus perçus par un 
résident de la République fédérale d’Allemagne sont exemptés d’impôts en République fédérale 
d’Allemagne, la République fédérale d’Allemagne peut néanmoins prendre en considération le re-
venu exonéré lors du calcul du montant des impôts sur le revenu restant de ce résident. 

3. Dans le cas d’un résident des Émirats unis arabes, l’impôt est calculé comme suit : 
Lorsqu’un résident des Émirats arabes unis tire des revenus qui, en vertu des dispositions du 

présent Accord, sont imposables en République fédérale d’Allemagne, les Émirats arabes unis ac-
cordent, en déduction de l’impôt sur le revenu dudit résident, un montant égal à l’impôt payé en 
République fédérale d’Allemagne; 

Cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie du montant de l’impôt sur le revenu, tel 
que calculé avant la déduction, correspondant selon le cas, au revenu imposable aux Émirats 
arabes unis. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis, dans l’autre État contractant, à 
aucun impôt ou aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou 
peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation 
analogue. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la présente disposition s’applique aussi 
aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États contractants ou des deux. 
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2. L’établissement stable que l’entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contrac-
tant n’est pas imposé dans cet autre État moins favorablement que les entreprises de cet autre État 
qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant 
un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en raison de leur situation 
personnelle ou de leurs charges de famille. 

3. À moins que les dispositions de l’article 9, du paragraphe 5 de l’article 11, ou du para-
graphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres dépenses payés par 
une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont déductibles, aux 
fins de déterminer les bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ou aucune obligation connexe autre ou plus 
lourd que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du premier 
État. 

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme imposant une obli-
gation juridique à un État contractant d’accorder aux résidents de l’autre État contractant 
l’avantage de tout traitement, préférence ou privilège qui peut être accordé par l’Allemagne à un 
résident de tout État membre de l’Union européenne et par les Émirats arabes unis à un résident de 
tout État membre du Conseil de coopération du Golfe.  

6. Nonobstant les dispositions de l’article 2, le présent article s’applique à tous les impôts, 
quelles que soient leur nature ou leur dénomination. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dis-
positions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de 
ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est résidente. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première notifica-
tion des mesures à l’origine de l’imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme au présent Accord. Tout accord conclu est appliqué nonobstant les délais prévus par la 
législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de surmonter par voie 
d’accord à l’amiable les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double im-
position dans les cas non prévus par le présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, y compris par l’entremise d’un comité mixte composé desdites autorités ou de leurs représen-
tants, en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 
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Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements vraisem-
blablement pertinents du point de vue de l’application des dispositions du présent Accord ou de 
l’administration ou de l’application de la législation interne relative aux impôts de toute nature et 
dénomination perçus pour le compte d’un État contractant, d’un Land ou d’une de leurs subdivi-
sions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition prévue n’est pas contraire à 
l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas limité par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Lesdites personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives pour fournir des renseignements dérogeant à sa 
législation ou à sa pratique administrative ou à celle de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de 
celle de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 
être contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en application du présent ar-
ticle, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même si cet autre État n’en a pas besoin pour l’administration de sa propre fiscalité. 
L’obligation énoncée dans la phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au para-
graphe 3, excepté lorsque ces limitations empêchent un État contractant de communiquer des ren-
seignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt fiscal pour lui sur le plan in-
terne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme per-
mettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rapportent aux 
droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Règles procédurales pour l’imposition à la source 

1. Si les impôts sont perçus dans l’un des États contractants par retenue sur les dividendes, 
les intérêts, les redevances ou d’autres éléments de revenu perçus par une personne qui n’est pas 
un résident de l’autre État contractant, le présent Accord ne modifie en rien le droit de prélèvement 
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fiscal du premier État, au taux prévu par sa législation nationale. L’impôt perçu par retenue à la 
source doit être remboursé sur demande du contribuable si et dans la mesure où il est allégé par le 
présent Accord ou cesse de s’appliquer. 

2. Toute demande de remboursement doit être présentée à la fin de la quatrième année sui-
vant l’année civile pour laquelle la retenue d’impôt a été appliquée aux dividendes, intérêts, rede-
vances ou autres éléments de revenu. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, chaque État contractant prévoit des 
modalités pour que les paiements de revenus qui, en vertu du présent Accord, ne sont soumis à 
aucun impôt ou font l’objet d’un allègement d’impôt dans l’État d’où proviennent les revenus, 
puissent être effectués sans déduction d’impôt ou avec déduction d’impôt uniquement au taux visé 
à l’article pertinent. 

4. L’État contractant d’où proviennent les éléments de revenu peut demander à l’autorité 
compétente de délivrer un certificat de résidence dans l’autre État contractant. 

5. Les autorités compétentes peuvent appliquer d’un commun accord les dispositions du pré-
sent article, et, si nécessaire, convenir d’autres modalités d’application des allègements ou des 
exonérations d’impôt prévus par le présent Accord. 

Article 27. Privilèges des membres des missions diplomatiques et consulaires 

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bénéficient 
les membres d’une mission diplomatique, d’un poste consulaire ou d’une organisation internatio-
nale en application des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords spé-
ciaux. 

Article 28. Protocole 

Le Protocole ci-joint est partie intégrante du présent Accord. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord sera ratifié; les instruments de ratification seront échangés dès que 
possible à Abou Dhabi. 

2. L’Accord entre en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification et prend ef-
fet dans les deux États contractants: 

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l’égard des impôts perçus pour les pé-
riodes commençant à partir du 1er janvier 2009; 

b) en ce qui concerne les autres impôts, à l’égard des impôts perçus pour les périodes com-
mençant le 1er janvier ou après le 1er janvier 2009; 

c) en ce qui concerne l’échange des renseignements prévu à l’article 25, le 1er janvier 2009. 
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Article 30. Durée 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de dix années civiles à partir du 
1er janvier de l’année civile suivant celle pendant laquelle l’Accord entre en vigueur conformément 
au paragraphe 2 de l’article 29. Il restera, par la suite, en vigueur pour une période supplémentaire 
de dix années civiles si les deux États contractants conviennent d’une prolongation, et s’informent, 
par la voie diplomatique, six mois avant l’expiration, que les exigences internes de prolongation 
ont été satisfaites. Au début de la dernière année de la période de prolongation, les autorités com-
pétentes des États contractants se consultent pour savoir si une autre prolongation doit être envisa-
gée. 

2. L’un ou l’autre État contractant peut, le 30 juin ou avant le 30 juin de chaque année civile 
commençant après l’expiration d’une période de cinq ans après son entrée en vigueur, notifier par 
écrit à l’autre État contractant, par la voie diplomatique, la dénonciation, et, dans ce cas, le présent 
Accord ne sera plus en vigueur. 

3. Le présent Accord s’appliquera en fin de compte dans les deux États contractants : 
a) concernant les impôts perçus pour la période d’imposition se terminant pendant la der-

nière année où le présent Accord est en vigueur; 
b) concernant les impôts prélevés à la source sur les dividendes, intérêts et redevances, 

payés au 31 décembre de la dernière année où le présent Accord est en vigueur; 
c) concernant l’échange de renseignements prévu à l’article 25 jusqu’au 31 décembre de la 

dernière année où le présent Accord est en vigueur. 
FAIT à Berlin, le 1er juillet 2010, correspondant au 19 radjab 1431 de l’hégire, en deux copies 

originales en langues allemande, arabe et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation entre les textes en allemand et arabe, le texte anglais prévaudra. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
GUIDO WESTERWELLE 

Pour les Émirats arabes unis : 
ABDULLAH BIN ZAYED AL NAHYAN 
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PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET 
LES ÉMIRATS ARABES UNIS TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU, SIGNÉ LE 
1ER JUILLET 2010, CORRESPONDANT AU 19 RADJAB 1431 DE L’HÉGIRE 

La République fédérale d’Allemagne et les Émirats arabes unis sont, en plus de l’Accord du 
1er juillet 2010, correspondant au 19 radjab 1431 de l’hégire, tendant à éviter la double imposition 
et l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, convenus des dispositions suivantes, qui font 
partie intégrante dudit Accord : 

1. En ce qui concerne l’article 4 : 
a) Il est entendu que le statut d’une société comme résident des Émirats arabes unis dépend 

de la confirmation par l’autorité compétente des Émirats arabes unis que les conditions préalables 
mentionnées à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 4 ont été remplies. En cas de divergence 
entre les autorités compétentes des deux États contractants, la procédure indiquée à l’article 24 
s’applique. 

b) Si les autorités de l’un ou l’autre État contractant ont des éléments de preuve qui jettent 
des doutes sur les déclarations faites par la personne à qui le revenu est attribuable et qui ont été 
confirmés par l’autorité compétente de l’autre État contractant, l’autorité compétente de l’État 
contractant présente ces éléments de preuve à l’autorité compétente de l’autre État contractant; 
cette dernière procédera à une nouvelle enquête et informera l’autorité compétente de la 
République fédérale d’Allemagne des résultats. 

c) Il est convenu que les institutions gouvernementales des Émirats arabes unis au sens du 
paragraphe 2 de l’article 4 comprennent les types suivants d’entités créées selon le droit public, 
appartenant entièrement et contrôlées par les Émirats arabes unis ou l’une de leurs subdivisions po-
litiques ou l’un de leurs gouvernements locaux : 

- sociétés publiques; 
- autorités; 
- organismes gouvernementaux; 
- fondations; 
- fonds de développement; et 
- entités appartenant directement ou indirectement aux entités ci-dessus. 
Ces entités doivent fournir la documentation nécessaire pour prouver qu’elles remplissent les 

conditions susmentionnées. 
Sous réserve des dispositions de l’alinéa c) du paragraphe 2, d’autres institutions peuvent être 

considérées comme institutions gouvernementales. 
d) Il est entendu par les deux parties que sans prendre en compte l’interposition d’une entre-

prise ou de plusieurs entreprises, seules les personnes résidentes des Émirats arabes unis, les Émi-
rats arabes unis et une institution gouvernementale des Émirats arabes unis peuvent bénéficier des 
avantages du présent Accord. 

Cet objectif doit être pris en considération dans l’interprétation du présent Accord. Si des 
doutes surviennent à cet égard, la procédure d’accord amiable s’applique. 
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2. En ce qui concerne l’article 7 : 
a) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant vend des biens ou des marchandises ou 

exerce des activités dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable situé 
dans cet État contractant, les bénéfices dudit établissement stable ne sont pas déterminés sur la 
base du montant total reçu de ce fait par l’entreprise mais exclusivement sur la base du montant 
imputable à l’activité effective de l’établissement stable pour ces ventes ou ces opérations. 

b) Dans le cas de marchés, particulièrement de marchés concernant les études, la fourniture, 
l’installation ou la construction de matériels ou de locaux industriels, commerciaux ou scienti-
fiques, ou concernant des travaux de génie civil, et lorsque l’entreprise possède un établissement 
stable dans l’autre État contractant, les bénéfices dudit établissement stable ne sont pas déterminés 
sur la base du montant total du marché, mais exclusivement sur la base de la partie du marché qui 
est effectivement exécutée par l’établissement stable dans l’État contractant dans lequel il est situé. 
Les bénéfices provenant de la fourniture de biens audit établissement stable ou les bénéfices liés à 
la partie du marché exécutée dans l’État contractant dans lequel est situé le siège de l’entreprise ne 
sont imposables que dans ledit État. 

c) Il est entendu que les paiements pour la fourniture de services, y compris les services de 
consultants, sont des paiements auxquels s’appliquent les dispositions de l’article 7 de l’Accord. 

3. En ce qui concerne l’article 10 : 
a) L’Accord ne doit pas être interprété comme empêchant la République fédérale 

d’Allemagne d’imposer des montants qui, conformément à la partie 4 de la loi allemande sur les 
relations fiscales extérieures (Aubtensteuergesetz) sont inclus dans le revenu d’un résident de la 
République fédérale d’Allemagne. Il est entendu que la République fédérale d’Allemagne peut im-
poser, selon certaines conditions mentionnées dans la partie 4 de la loi allemande sur les relations 
fiscales extérieures (Aubtensteuergesetz), le revenu passif des résidents de la République fédérale 
d’Allemagne provenant des Émirats arabes unis. 

b) En ce qui concerne l’alinéa c) du paragraphe 2 : 
En ce qui concerne l’Allemagne, une société d’investissement immobilier est une société au 

sens du paragraphe 1 de la section 1 de la Loi allemande sur les sociétés immobilières avec actions 
cotées (Loi REIT). 

c) En ce qui concerne le paragraphe 5 : 
Il est entendu que le paragraphe 5 de l’article 10 n’empêche pas l’autre État contractant 

d’imposer les dividendes payés par une société non résidente perçoit des revenus de biens 
immeubles situés dans cet autre État contractant, dans le cas où il peut y demander une 
d’exonération d’impôts concernant ce revenu. 

4. En ce qui concerne les articles 10 et 11 : 
Nonobstant les dispositions des articles 10 et 11 du présent Accord, les dividendes et intérêts 

sont imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent et conformément à la législation de cet 
État,  

a) s’ils découlent de droits ou de créances donnant droit à une participation aux bénéfices, y 
compris les revenus perçus par un associé passif (« stiller Gesellschafter ») au titre de sa participa-
tion en cette qualité, ou d’un prêt dont le taux d’intérêt est lié aux bénéfices de l’emprunteur 
(« partiarisches Darlehen ») ou de bénéfices tirés d’obligations participantes (« Gewinnobligatio-
nen ») en application de la législation fiscale de la République fédérale d’Allemagne, et 
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b) à condition qu’ils soient déductibles aux fins du calcul des bénéfices du débiteur dudit re-
venu. 

5. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 13 : 
Il est entendu que l’expression « tout autre bien » visée au paragraphe 5 de l’article 13 com-

prend les actions dans une société autres que les actions de la société mentionnées au paragraphe 2 
de l’article 13. 

6. En ce qui concerne l’article 25 : 
Si des données personnelles sont échangées dans le cadre du présent article, les dispositions 

supplémentaires suivantes s’appliquent, sous réserve de la législation interne de chaque État con-
tractant : 

a) Les États contractants fournissant les renseignements sont responsables de l’exactitude 
des données qu’ils fournissent. S’il s’avère que des données inexactes ou des données qui ne de-
vaient pas être fournies ont été communiquées, l’État destinataire en sera avisé sans délai et corri-
gera ou détruira lesdites données. 

b) Les États contractants consignent la transmission et la réception des données person-
nelles. 

c) Les États contractants prennent des mesures effectives pour protéger les données person-
nelles communiquées contre l’accès, la modification et la divulgation non autorisés. 

d) Sur demande, la personne concernée doit être informée des informations conservées à son 
sujet et de l’utilisation qui en est prévue. Il ne doit pas y avoir d’obligation de donner ces informa-
tions si, dans l’ensemble, l’intérêt général l’emporte sur l’intérêt de la personne concernée. 

e) Le droit de la personne concernée à être informée des données conservées à son sujet sera 
soumis au droit interne de l’État contractant sur le territoire souverain duquel se fait la demande de 
renseignements. 

7. En ce qui concerne l’Accord : 
Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, à l’exception des articles 24 et 25, le 

revenu et les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploration et l’exploitation 
de ressources naturelles dans l’autre État contractant seront imposables uniquement dans l’autre 
État. 

 426 



 

 



 
14

-6
07

89
 

 

  ISBN 978-92-1-900768-0 

 

 



 
 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 

 
 

Volume 
2782 

 

 

 

2011 
 

I. Nos. 
48937-48959 

 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 
 

 


	Word Bookmarks
	volume-2782-I-48937.doc_Start
	volume-2782-I-48937.doc_End
	volume-2782-I-48938.doc_Start
	volume-2782-I-48938.doc_End
	volume-2782-I-48939.doc_Start
	volume-2782-I-48939.doc_End
	volume-2782-I-48940.doc_Start
	volume-2782-I-48940.doc_End
	volume-2782-I-48941.doc_Start
	volume-2782-I-48941.doc_End
	volume-2782-I-48942.doc_Start
	volume-2782-I-48942.doc_End
	volume-2782-I-48943.doc_Start
	volume-2782-I-48943.doc_End
	volume-2782-I-48944.doc_Start
	volume-2782-I-48944.doc_End
	volume-2782-I-48945.doc_Start
	volume-2782-I-48945.doc_End
	volume-2782-I-48946.doc_Start
	volume-2782-I-48946.doc_End
	volume-2782-I-48947.doc_Start
	volume-2782-I-48947.doc_End
	volume-2782-I-48948.doc_Start
	volume-2782-I-48948.doc_End
	volume-2782-I-48949.doc_Start
	volume-2782-I-48949.doc_End
	volume-2782-I-48950.doc_Start
	volume-2782-I-48950.doc_End
	volume-2782-I-48951.doc_Start
	volume-2782-I-48951.doc_End
	volume-2782-I-48952.doc_Start
	volume-2782-I-48952.doc_End
	volume-2782-I-48953.doc_Start
	volume-2782-I-48953.doc_End
	volume-2782-I-48954.doc_Start
	volume-2782-I-48954.doc_End
	volume-2782-I-48955.doc_Start
	volume-2782-I-48955.doc_End
	volume-2782-I-48956.doc_Start
	volume-2782-I-48956.doc_End
	volume-2782-I-48957.doc_Start
	volume-2782-I-48957.doc_End
	volume-2782-I-48958.doc_Start
	volume-2782-I-48958.doc_End
	volume-2782-I-48959.doc_Start
	volume-2782-I-48959.doc_End


